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10. — Question orale, Discussion générale: M. Charles-Cros, rapporteur de la commis- 
Industrie et commerce: sion des affaires économiques. 
Question de M. Clavier. — MM. Jean-Marie Louvel, ministre de l'assage à la discussion de l'article unique. 
‘à l'industrie et du comunerce; Clavier, 
#. A. — Accord monétaire franco-suisse. — Discussion d'une question 
orale avec débat. 
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Adoption de l'article et de l'avis sur le projet de loi 


47. — Extension de certaines disposili ns du code pénal à des terri- 
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l'assage à la discussion de l’article unique. mer. — Adoption d'un avis sur un projet de loi. , 
Adoption de l’article et de l'avis sur le projet de loi. Discussion générale’ MM: Saller, rapporteur de la commission 
1 6 - . des finances: Durand-Réville, rapporteur pour avis de la Cotnrmis- 
3. — Réglementation de l'entrepôt des morues vertes à Saint-Picrre sion de la France d'outre-mer: Marius Moutet, Gustave, Kalénzaga, 
el Miquelon. — Adoplion d'un avis sur un projet de loi. ; Robert Aubé. 
biscussion générale: M. Chartes-Cros, rapporteur de la commis- Présidence de Mme Devaud. 


me affaires économiques. M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
Passage à la discussion de l'article unique. mer. ‘ s 

Adoption de l’article et de l'avis sur le projet de loi. L Passage à la discussion des articles. 
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ATI. 4 À: 
4m \Ï Mme Gira \f 
Re je 
te » J'arti 
art ado 1 1 
art. 9 
Am 4) ln M ] \n Dera 
. Adoption au lin | 
: Al ment de M. Me ei l 
| sd » [ 
\ 
du ! } d £ . PR Anmene pen! de M. M \J,_ Me >, 10 i 
" à sd Ado \1n de | 
Art. 9: ad | 
\ }* 
\ dement M. Ternynt} MM, Ternynek, le ', 
it. — Rejet au scrutin publ ñ 
k n Amendement de M. Meric. — MM, Meric, le rapporte < 
: Mine Devaud, M. Abel-Durand. — Rejet au scrutin publ 
| \mendeme: e Mme D: 1d \ ion 
; ca \mendement de Mme Gÿ \ime Girauit, M « 
\doption de l'article modif À. 
| ) 11 à 143 bis n 4 
| dination. À 
| S ‘ensemble: MM, M Dutoit, Tharradin, M È 
Dorand E 
Î Ado 1, au scruli mble de l'avis sur t à 
| 24. — 1) l'une sition D ES 
, Fat 
| PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PiERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président, 
| es { i heures 
| À 
ri Eu 
| A 
{ 1 “4 
| à: 
| PROSES-VERBAL à 
| | % à 
| Mime le président. Le procès-verbal de la ra b Br. 
| + fé été affiché et distribue 
111 
4 Il \ D l'observation °? 
de | Ï 
| | Ten erbal est a té 
| | 
| 2 
6 la } | 
l'un avis sur un | TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
| DECLAREES D'URGENCE 
| À } [ ] | 
| Mme le président, J'ai recu de M, le président de As: ; 
| nationale une proposition de joi tendant à fixer les conû 3 
| d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 3 
| et militaires relevant du ministère de la France d’outr: 
c | conditions de recrutement, de mise en congé ou à la reiri'ta 
17 { de ces mêmes fonctionnaires, que l'Assemblée nation: 
| adoptée après déclaration d'urgence, 
{ M ” : , LS i- « « . . 
Conformément à l'article 59 du règlement, la discussion 
gence de cette proposition est de droit devant le Cons 
sis fa République. 


La proposition de loi est imprimée sous le n° 119 et distn 
buée. S'il n’y à pas d'opposition elle est renvoyée à la cons- 
sion de la France d'outre-mer. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans les conditions 
à l'article 59 du règlement. 

J'ai reçu de M. le président 
pee osilion de loi tendant à fixer le taux du prélèvement <ur 
es loyers versés à compter du 1% janvier 1949, que l’Assen:l 
nationale a adoptée après déclaration d'urgence, 

Conformément à l’article 59 du règlement, la discussion d'u7- 
gence de cette proposition est de droit devant le Conseil 
la République. 


de l’Assemblée nationale uns 


‘49 


La proposition de loi esl imprimée sous le n° 120 et di- 
buée, S'il n’y a pas d’epposition elle est renvoyée à la ‘om- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. (À 
timent.) 

La discussion d'urgence aura leu dans les conditions 
à l’article 59 du règlement. 
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TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DES AVIS 


Mme le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, 
tendant à proroger les dispositions des articles 10 et 11 de la 
lai n° 48-340 du 28 février 1918 portant organisation de la ma- 
rine marchande. 
projet de loi est imprimé sous le n°123, distribué, et, 


s'il HV à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
maine et des pêches. (4ssenfiment.) 
u 113 

ronformément à l'arlicle 535$ du règlement, la commission 
de marine et des pêches demande la discussion immédiate 


je ce projet de loi. 

1 va être aussitôt procédé à l'affichage de celle demande 
de d'scussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 
eu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, maintenant 
provisoirement en vigueur au delà du {1% mars 1950 certaines 
dispositions législatives et réglementaires du temps de guerre 
prorogées par Ja loi du 26 février 1949. 
Le projet de loi est imprimé sous le n° 125, distribué, et, s’il 
y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice 


J ai re 
d 


n FR 
et de législation civile, criminelle et commerciale, (Assenti- 
ment.) 


Conformément à l'article 58 du règlement, a commission 
le la justice et de législation civile, criminelle et commerciale 

nande Ja discussion immédiate de ce projet de loi. 

IL va Ctre aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
le d'seussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
bique ne pourra être appelé à staluer qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure. 


A ve 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme le président. J'ai reçu de M. Georges Laffargue une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouverwement à faire 
modifier, de toute urgence, dans toutes les entreprises le libellé 
des feuilles de paye. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 121, 
distrbuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


Fi recu de M. Georges Laffargue une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à modifier, de toute 
irgence, le régime de la sécurité sociale en ce qui concerne 
les prélèvements effectués sur les heures supplémentaires, pri- 
mes de rendement et autres participations des salariés aux 
bénéfices des entreprises. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 122, 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Yves Jaouen et Léon Hamon une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
partie de Ja circulaire ministérielle n° 189/AD-3 du 23 septem- 
bre 1942, relative à certains versements aux employés des col- 
lectivités locales mis à la retraite, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le m° 127, 
d'stribuée, et. s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur (administration générale, départementale 
el communale, Algérie). (Assentiment.) 


EE" pue 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Luc Durand-Réville un avis, 
présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ouverture de crédits et autorisation d'engagement de dépenses 
au titre du budget général de l'exercice 1949 (subventions au 
fonds d'investissement pour le développement économique et 
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Social des territoires d'outre-mer (F. I. D. E. S.) et au fonds d’in- 


_ anenqes — 


SEANCE DU 28 FEVRIER 1%9 617 
vestissement pour le développement économique et social des 
départements d'outre-mer) (F. L D, O, M.) (Nes 44 et 97, année 
1950.) 
L'avis sera in primé sous le n° {24 et distribué 
d 


RENVOI POUR AVIS 


Mme le president. [1 commission des finances demande que 
lui soit renvoyée pour avis la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, tendant À 
fixer les conditions d'attribution des soldes et indemnités des 
fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise 
congé ou à Ja retraite de ces mèmes fonctionnaires (N° 119, ai 
uée 1920) dont la commission de la France d'outre-mer 
saisie au fond, 


I n'y à pas d'opposition ? 


Le renvoi pour avis est ordonné, 


RS. PU 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de MW. le président de l'Assembh'ée 
nationale communication de la résolution suivante, jue l'AS- 
semblée nationale à adoptée le 24 février 1450, comme suite 
une demande de prolongation de délai que le Conseil de 
Répubiique lui avait adressée : 


à 
la 


« En application de l'article 20, deuxième alinéa de la Consti- 
tution, l'Assemblée nationale cécide de prolonger jusqu'au 
mercredi 1% mars 1950 inclus, le délai constitutionnel qui est 
imparti au Conseil de la République pour formuler son avis 
sur le projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif aux élections aux 4 Is d'adimi- 


HISOIS 


nistration des organismes de sécurité sociale et d'allocalions 
familiales, » 
Acte est donné de celle communication, 
ds 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

Mme le président. L'ordre du jour appelle là nominalion, par 
suite de vacances, de membres de commissions générales, 

Conformément À l'article 16 

candidats ont été insérés au Journal officiel du 22 fé 


u 


du règlement, les noms des 
vrier RUULA 


La présidence n'a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame: M, François Dumas, membre de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme, 
et M. Georges Maurice, membre de la la presse, 
de la radio et du cinéma, 


commission de 


A Ve 
REGIME DES MINES DOMANIALES DE POTASSE D'ALSACE 
Adoption, Sans débat, d'un avis sur une proposition de loi, 


Mme le président. L'ordre du ‘jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 34 du règlement, de la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l’or- 
donnance n° 45-122 du 23 janvier 1945 portant modification de 
la loi du 23 pie 1937 relative au régime définitif des mines 
domaniales de potasse d'Alsace et À l'organisation de l'indus- 
trie de la potasse. (N°* 912, année 1949 et 70, année 1950.) 

Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Le neuvième alinéa, paragraphe 3, de 
l’article 3 de la loi du 23 janvier 1937 modifié par l'ordonnance 
du 23 janvier 1945 est modifié comme suit: « Un représentant 
de chacun des départements du Haut-Rhin, du Bas-Hhin et de 
la Moselle, désigné par chaque consèl général », 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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Il est bien certain que les budgets communaux ne pas 

— 10 — à même de supporter ces charges. Le Gouvernement F 

actuellement les moyens de hbhérer les communes des à 


QUESTION ORALE 


LES COMMUNFS FU ÉGARD AUX 
DE GAZ DK FRANCE ET ELECTRICITÉ DE 


DÉFICITS D'EXPLOITATION 


FRANCE 


SITUATION 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. le 
ministre de Findustrie el du commerce à la question orale sut- 
vante : 

M. Jean Clavier expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que les services nalonaux « Gaz de France » el 
« Electricité de France » réclament aux communes des sommes 


destinées à couvrir les déficits d'exploitation des services, à 


titre d'indemnité pour les charges extra-contractuelles subies 
au cours des exercices 1946 et 1947; 
Et demande qu'il soit précisé sur quelles bises juridiques se 
fondent de telles réclamations destinées à rétablir une sHuation 
quelle 1 communes sont totalement étrangeres ; 
Et auelles sont les mesures que le Gouvernement comple 
prendre pour défendre les communes de France contre des pré- 


lairement insuppôortables 1° 108$), 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 
mirustre de l'industrie el du com- 
merce, Mesdames, inessieurs, ies deinandes d'indemmnités pour 
charges extra-contractuelles dont M. Clavier fait état dans sa 
question orale concernent uniquement les concessions gazières. 
lies ont été présentées soit par l'Electricité de France, soit 
par Je Gaz de France, suivant que le transfert juridique de 
l'exploitahon au moment de la nationalisation à été fait par 
l'une ou l'autre de ces entreprises, 


M. ( 


M. Jean-Marie Louvel, 


lavier mie demande tout d'abord sur quelles bases juri- 
diques se fondent de telles réclamations, Je rappellerai que, 
d'uue facon générale il est de jurisprudence constante qu'un 
concessionnaire de service public est fondé à présenter une 
deinande d'indemnilé pour charges extha-contractuelles dès 
lors que le contrat a été bouleversé par suite de circonstances 
iuprevisibles lors de sa conclusion et qu'il en est résulté 
un déticit dépassant l'aléa normal inhérent à l'exploitation. 


Dans ses instances, Gaz de France soutient que celle juris- 
prudence s'applique au cas de ses exploitations, puisque, 
ditil, les prix du gaz sont restés limités depuis Ja guerre à 
des valeurs inferieures aux prix contractuels par apphcation 
de Ja réglementation des prix. 


France juslitie sa position en se référant à des arrêts 
récents du conseil d'Etat, En effet, la ville d'Elbeuf, condamnée 

la suile d'une telle instance par le conseil de préfecture de 
Bonen à la réparation des charges extra-contractuelles, a déféré 
l'arrété du conseil de préfecture au conseil d'Etat et en a 
{| 
Î 


(47 di 


amandé lannulation en soutenant que linsufiisance des 
uifs dont se pinignait le concessionnaire ne provenait pas 


de sa part, mais élu exclusivement imputable à la régiemen- 
lation des prix mposés par lElat en vertu Ge la Joi du 
21 uclobre 1940 et que, par suile, l'autorité concédante ne 
pouxait être tenue au payement d'aucune indemuité. 


Le conseil d'Etat, par arrêt du 15 juillet 1940, a rejeté ce 
recours, considérant que le fait que le bouleversement d’un 


contrat de concession ne serait pas imputable aux agissements 
du concédant et serait dù à des circonstances indépendantes 
de la volonté des parties, non seulement n'a pas pour effet 
de rendre non recevable une demande d'indemnité pour 
chaïves extra-ontractuelles, mais encore est la condition méme 


1 


Ü la recevabilité d'une telle demande, 


Par un arrêt du méme jour, le 15 juillet 1949, le conseil 
d'Etat a rejeté un recours contre l'Etat introduit subsidiaire- 
ment par la commune d'Elbeuf, « Considérant que si Ja requé- 
rante allègue que le service des prx a commis des faute dans 
l'application des textes législatifs sus-rappelés, et notamment 
n'a pas assuré la concordance nécessaire entre Jes relèvements 
des prix de malivres premières et des salaires et ceux des tarifs 
de vente du gaz, elle n'apporte aucun commencement de preuve 
à l'appui de cette allégation. » 


C'est donc en application de cette jurisprudence du conseil 
d'Etat que les charges extra-contractuelles supportées par Gaz 
de France du fat de la réglementation des prix se trouvent 
actuellement à la charge des communes. Telle est la première 
réponse que je voulais fournir à M. Clavier. 


Ce dernier demande, en outre, quelles sont les mesures que 
le Gouvernement compte prendre contre des prétentions budgé- 
turement insupporlables. 





qui pourraient résulter pour leurs finances de cette à 
dence, Un texte en préparation sera soumis prochainere:t à 
Parlement; il déterminera les moyens propres à amorti 

cit des exploitalions gazières provenant des charges 


à 
contractuelles, sans qu'il en résulte une surcharge bude tir 
md Peu pour les collectivités locales et tout en saveur. 
dant les légitimes intérêts des entreprises concessionnuires de 
distribution du gaz. 

Mme le président. a parole est à M. Clavier. 
M. Clavier. \es chers collègues, avant de répondre à M je 
ministre de lindustrie et du commerce, je Voudrais 1 e à 


César ce qui appartient à César. 
Le 11 janvier, notre collègue M. Charles Brune avait pris 

l'initiative de poser à M. le minisire de l’industrie et « Qi 

Inerce la question à laquelle 11 vient de donner réponse. 
Avant que cette question ait pu étre appelée, notre tgue 

est devenu membre du Gouvernement, 

donc Jen placé 


M. Bernard Choechoy. Il est 


défendre ! 


pou os 


M. Clavier. Sa question n'avait pas, pour autant, cess 
actuelle puisqu®, depuis le 11 jarmvVier, rien n'avait été fait 
permit de penser qu'elle fût en passe d'être résou est 
pourquoi !e rassemb'ement des gauches républicain À 
reprise à Son comple et m'a confit le soin de là poser. 

Ce qui l'a motivée, vous le savez, c'est l'émoi 
eluparé de toutes les municipalités en présence des ex ceuces 
de Gaz de France quand elles ont supputé les sommes ci neidé- 
tables qu'elles ailaient avoir à payer à titre d'indemnit: 


qui c'es 


En ce qui me concerne, je n'aurais pas posé à M. Je ministre 


la queslion de savoir sur quelle base juridique cette action 
était fondée; mais cette action paraissant, en effet, fondce en 
droit, les communes étaient évidemiment effrayées des ronsé- 
quences que pouvaient avoir, en ce qui concerne leur hilget, 


les actions engagées. 


M. le ministre ne conteste pas que cette action soit de nature 
à imeltre en péril les budgets communaux, H déclare qu'il est 
en train de mettre sur pied un texte qui permette aux « 
unes d'échapper au danger qui les menace à l'heure actuel: 
Je lui en donne acte bien volontiers en Jui souhaitant d'aboutr 
dans les plus courts délais, 

Ce que veulent, en effet, les collectivités locales, c'éet 
pas se voir exposées au payement d'indermnités dont Ja charge 
serait, pour reprendre la formule lagidaire dont à usé notre 
ègue Charles Brune, « budgétairement insupportable 
qu'elles veulent c'est que leur soient épargnés les tracus, des 
longueurs, les Vicissitudes et les fiais que comportent les n 


lances déjà cngagées. Cette volonté, à mon avis, n'est } 
déraison. 


Il n'importe pas que l’action engagée par Gaz de France soil 
ou non fondée en droit; c'est aux juristes qu'il appartient d'in 
terpréter la loi, maïs c'est au Parlement qu'il appartient de 
moditier lorsqu'elle n'est pas satisfaisante, I n'importe pas 
les habitants des communes contre lesquelles cette action 
dirigée aient été !es seuls bénéficiaires d'une politique de vent 
du gaz à un prix artificiellement réduit. 


Il peut apparaître injuste, «a priori, de faire prendre en char 
par le budget général, c'est-à-dire par l'ensemble de Ja nati 
une insuffisance du prix de veute du gaz dont n'a prof 
qu'une fraction de la sietion. 

Une conclusion aussi hätive, mes chers collègues, ne pou 
rait procéder, à mon avis, que d'une vue superficielle de 
question. A tort ou à raison, les pouvoirs publics ent estini 
opportun de ne pas laisser le prix du gaz augmenter dans 1 
Inème mesure que le prix des autres services, denrées 
marchandises. 


0 


J'imagine que lorsqu'il a été décidé de pratiquer cette poli- 
tique, le Gouvernement savait qu'il y aurait un jour une not: 
à payer, note dont le payement ne pourrait être réclamé à ceux- 
là seuls qui en auraient été les bénéficiaires. 

Quaud on exige d’une entreprise — nationalisée ou non — 
qu'elle vende au coefficient 8 qu rapport à 1939, ou bien on 
sait par avance qu'on la condamne à un déficit permanent 
d'exploitation, ou bien on se refuse à voir les choses telles 
qu'elles sont. Comme je ne veux faire l’injure à aucun gouver- 
nement de s'être laissé aller à un gareil dérèglement la logique 
me conduit à admettre qu'il a prévu je déficit et accepté par 
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le le combler. C'est ce que nous lui nandens de 
taire et de faire sans tarder, 
Î | 
\ussi, la question n'est-elle plus entière: elle à été réglée | 
loi du 1% janvier 199 en ce qui concerne l'exercice 198, | 
- Î 
L' Le 4er le cette loi 1 ouvert au mil A » | n sf 2 
et mimerce un crédit de six milliards frai po licable 
tre intitulé « Participation au défieit poit "1 de 
n 1 
(1 ] { d 
L'article 2 dispose que les déficits de l'année 1948 des entre- 
p  gazitres ne peuvent, en aueun Cas, ètre imputés aux 
tes locales dans la mesure où ÎS at la « Hisequent e 
de l'anplication de tarifs de vente déterminés vertu des déci- 


fficielles relatives au prix du gaz. C'est une mesure 


{06 et 1 


inilogue qu'il convient de prendre pour les années 


Il faut également résoudre le problème pour 1949 et pour 
l'ave! Gaz de France prévoit un délicit d'exploitation de 
9,742 millions de francs pour l'exercice 199, de 21.170 millions 
pour 1490. Cette société se déclare en mesure de prouver que 
ce deticit est entièrement imputable au biocage du prix du gaz; 


qu'il suftirait de porter le prix de vente moyen au coeflicient 
13,3 par rapport à 1939 pour que ses comptes fussent équilibrés. 


IL n'est pas question que nous nous rangions à celte manière 
de voir sans de plus amples informations. Il nous paraît cepen- 
laut opportun d'inviter le Gouvernement à ne pas retomber, 
en ce qui concerne le gaz, dans l'erreur que l'on a cominise en 
matiere de loyers, erreur que chacun s'accorde aujourd'hui à 
dep» Ter. 

\u-<i bien, la question est-elle liée à celle, beaucoup plus 
vaste de la remise en ordre des entreprises nationalisées, Nou 
souhaitons vivement voir cette Assemblée saisie dans le moin- 
dre delai des projets de rélorme qui nous ont été annoncés 
si souvent, que nous attendons toujours et que nous ne voyons 
juuas venir. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, 
au ventre et à droite.) 


Ce pays, monsieur le ministre, est sain, raisonnable et sensé. 
I ne demande qu'à le prouver, Il souhaite seulement — mais 
il le souhaite ardemment — que l’on cesse de le bercer d'illu- 
sions. IE est prêt à recevoir et à accueillir toutes les vérités; 
pas plus dans ce domaine que dans les autres, il ne faut les 
lui cacher, Dites-les Jui au lieu de biaiser; vous serez étonné 
de son comportement et vous ne pourrez que Vous en réjouir 
et l'rlmirer, (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
ainst qu'au centre et à droite.) 


vs D Ge 


ACCORD MOMETAIRE FRANCO-SUISSE 
Discussion d'une question orale avec débat. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la question orale avec débat suivante: 


M. André Litaise demande À M, le ministre des finances et des 
difaires économiques : 

1° S'il est exact qu’un protocole, signé entre la France et la 
Suisse Je 20 mars 1948 stipulait qu'aucune modification du cours 
moyen du franc suisse ne pouvait intervenir sans un préavis 
d'un mois; dans l’affirmative, quelle a été l'incidence de cette 
disposition sur les échanges économiques franco-suisses depuis 
A rrecnte dévaluation. 

2° Si, devant la vanité des accords monétaires internationaux 
et la flagrante ineflficacité du contrôle des changes, il n'est pas 
opportun de revenir purement et simplement à la liberté du 
Commerce extérieur et à la libre convertibilité du france en 
devises étrangères. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le ministre des finances et 
ues alfaires économiques : 

M. de Lattre, inspecteur des finances à la direction des finances 


extérieures ; 


M. Calvet, directeur général de l'office des changes. 
Acte est donné de ces communications. 


M. Lionel de Tinguy du Pouët, secrétaire d'Etat aux finances 
BL aux affaires économiques. Je demande la parole, 


Mme le . La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
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finances et aux affaires économiques. 





M. Lionel de Tinguy du Pouet, secretaire d Klal aux finar 
et aux affmres ect l ar: Mesdames. messieurs \ bremi 
queslion posee M. Litarse, &si on la rend à literal, 

mmporterait IS 

Il nous deman {u'un p 
la France et la S à l jui l fi 
lifi it1o { i 11 Î i 
Sans Un | i l 1 | V à 1 a 
tixant Il Y | li U [\ ton | 
décidant la libre cotatior | inc Su { \ 
ment 1invel l Li lon) l'un cours IOVen par % 
autoritaire 

Je pi ne qu'il faut L question posée par 
M. Lilaise de Ja di vant( 

JL existait nn cours effectif moven entre le cours officiel et 
le cours bre qu Iranc SUIsSe, SUI à base luquel étaient réglées 
un certain nombre d'importations, et ceet en vertu de Faccord 
du 209 mars MES. Ce cours moven était Hé à un prot le Jul 


ne pouvait ètre dénoncé qu'après un préavis d'un mots 


modifiant Le protocole, il 
suisse et 


Feperecus- 


En fait, par un échange de lettres 
y à eu, au moment où la libre cotaüon du franc 
celle des autres monnaies cotées à Paris ont subi les 
sions de ja dévaluation de la livre et du franc, une modifica- 
tion à l'accord du 20 mars 1948. On décida que, sans délai, 
le système du cours moyen entre le cours officiel et le cours 
libre ne serait plus appliqué. Les hautes parties contractantes 
étant d'accord sur cette modification, le droit international 
n'a en rien été violé sur ce point, 


M. Litaise demande si cette modification que j'ai ainsi inter- 
prétée a eu des répercussions sur Îles échanges économiques 
franco-suisses, Je réponds, d'après les derniers chiffres que 
nous possédons, que ces échanges se développent d'une façon 


favorable. 

Deuxième question d'ordre plus général poste par M. Litaise: 
« Devant la vanité des cords monétaires internationaux et 
la flagrante inefficacité du contrôle des changes n'estil pas 
opportun de revenir purement et simplement à la Hherté du 
commerce extérieur et à la libre convertibilité du franc en 
devises étrangères ? » 


Les propositions de M. Litaise ne sauraient être retenues Hit- 
téralement par le Gouvernement, Les accords Internationaux 


n'ont peut-être pas toute l'efficacité désirable, mais il n'est 
pas poss'ble de parler de leur vanité. Il n'est pas non plus 
exact de parler de flagrante inefficacité du contrôle des changrs, 


lors même que l'on fait à la fraude sa part qui est importante, 


En admettant que M. Litaise veuille partir de là, affirmant 
que le contrôle des changes est insuffisant, pour en conclure 
à la liberté complète du commerce, comme ïl le dit textuelle- 
ment, ses conclusions dépasseraient ses prémisses, car 18 
commerce international connait bien d'autres entraves ne 16 


contrôle des changes. 


Quant à la libre convertibilité du france en devises étrangères, 
c'est bien dans ce sens qu'a été orientée progressivement toute 
la politique du Gouvernement, C'est même la plus granda 

1 | "oi “t es "4 à. É Le 
liberté du commerce ext ir qui à él h in 10 T= 
chée. Je me permets «| ppeler quelq s élap dans cette 
VO! la libre cotation de l'or et de certa s In iales étrane 
oères sur Ja place de Paris, Ja pI ion de Ja plus grands 
parti des il es d'exportal Ja sur iltera- 
lement &'un certain nombre «€ }i icCes li lation lot 
blissement du système des comptes KE, F, A. C. qui sont à la 
disposition des exportateurs français dans Ha limite ds 
15 p. 100, quand il L pl Î 10 p. 119 
quand il s'agit de comptes en autres devises, les mesures Hbé- 
rales prises pour les touristi jrancal jui peux ‘ni, pou D) 
rendre dans la plupart des pays, obtenir Ja itre-valeur de 
50.000 francs fi ITIÇAIS, l'assurance jans ton tr ris 
courants de capitaux effectués de facon régulière en pi nt 
seulement les mesures nécessaires pour éviler le nn es 
capitaux, enfin, au profit des étrangers réa nt d Investis- 
sements en France, la faculté de rapatrier la contre-valeur d8 


ces investissements, ou méme, dépassant ce St 
tissements nouveaux, les mesures prises au bénéfice des inves- 
tissements anciens effectués en France, mesures qui permettent 
d'utiliser les comptes « capital » appartenant à des ctrangers, 
soit pour réaliser de nouveaux investissements en France, soit 
pour les céder à des étrangers de même nationaiité, soit simple- 
ment en autorisan$ l’utilisation de ces avoirs pour des besoins 
de voyage ou de tourisme. 


La France paraît donc orientée dans la voie que souhaile 
M. le sénateur Litaise et si elle n'a pas été aussi loin que sa 
question parait le suggérer, c'est à cause du bouleversement 
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économique que des pas faits trop rapidement dans ce sens 
aiméneraient inéluctablement en entrainant le déciin sinon 
l'écrascioent de nombre d'industries qui ne sont pas en mesure 
de soutenir du jour au lendemain la lutte et la concurrence 
internationales dans toute leur étendue. Nous risquerions aussi, 
il faut l'ajouter, de mettre le franc français en difficulté par 
rapport à certaines devises dont nous ne Sommes ee encore 
suffisamment pourvus pour aborder, par voie unilatérale et 
cuns accord des autres nations intéressées, la Hibre, totale et 
dminédiate concurrence, 

demande la parole. 


M. Litaise. J: 
Mme le président. La parole est à M. Lituise. 
messieurs, 


mes chers collègues, si le 


M. Litaise, Mesdames, 


15 octobre 1949 — ji! y a déjà longtemps et je ne ferai aucun 
commentaire du long délai qui a été pris pour répondre à 
celle question si, le 15 octobre 1949, c'est-à-dire au len- 


demain d'une dévaluatlion que j'aimerais pouvoir nommer la 


derniére, mais que la plus élémentaire prudence me recom- 
mande de qualifier seulement de pus récente, j'ai posé à 
finances et des affaires économiques la ques- 


M. le ministre di 
tion qui doit être débaltue aujourd'hui devant vous, c'est parce 
que j avais été ému par un article paru dans un grand journal 
se, Comme le renseignement qu'il donne vient d’êlre infirmé 
par M. le secrélaire d'Elal aux finances, je veux préciser mes 
H s'agit du Journal de Genève du 22 septembre 1949, qui, 
sous la signature de Robert Vaucher, disait : 


« Les différents cours du franc suisse devraient rester inchan- 
gés à la Bourse de Paris pendant encore un mois, le protocole 
du 20 mars 1%S slipulant qu'aucune modification du eours 
uoyen du franc suisse ne peut intervenir sans un préavis d'un 


M. le secrélaire d'Elat a répondu à l'interprétation que j'avais 
douné à cet article. 1] a répondu, qu'il me permette le terme, 
avec beoucoup de subtilité, I a dit, en effel, qu'aucun proto- 
coke ne prévoyait un cours moyen du franc suisse. Cependant, 
le journaliste suisse ne semble pas s'être trompé en disant qu'il 
était inclus dans ce protocole que le cours moven du france 
suisse ne pouvait être modifié sans un préavis de l'autre partie 
contractante. 


Holu rt Vaur he }' 


« Si nous sommes bien informés, on voudrait, du côté fran- 
Luis, Voir Ja Syisse renoncer à ce droit juridique incontestable 
el envisager Ja situation actuelle comme résultant d'un cas de 
force majeurs, puisqu'il s'agit d'une revision générale des 
seb s, el accepter une nouvelle cotation à la suite de la déva- 
ualion d'hier, 

« Ce serait là un geste amical envers Ja France, étant entendu 
qu'il ne serait plus alors question de discriminations, vis-à-vis 
de Ja Suisse, dans la nouvelle politique commerciale française 
et que les barrières douanières pourraient être assouplies pour 
certains de nos produits qui seralent frappés par la modification 
de change. » 


continuait : 


D'apres les déclarations du représentant du Gouvernement, il 
h'Y à pas eu de conséquence gênante pour notre économie, de 
ce protocole du 20 mars 198, J'en donne acte au Gouvernement, 
car j'ai toute confiance en sa parole. 

Je soulignerai néanmoins au passage la légèreté d'esprit, et 
je n'ose dire de conscience, qui préside à la conclusion de ces 
accord bilatéraux dont le procès n’est plus à faire. 


Comment, en effet, un Gouvernement pourrait-il, de bonne 
foi, renoncer au bénéfice de la surprise qui, seule, peut assurer 
le succés d'une dévaluation ? 


Aussi, la Grande-Bretagne a-t-elle délibérément passé outre 
aux accords solennellement conclus avec la France à Dunker- 
que el aux lermes desquels chacune des parties contractantes 
devait informer sa partenaire de toute modification envisagée 
Pour le cours de sa monnaie nationale. 

y a là un point délicat à aborder, le ne veux mettre per- 
soie e1 Il me semble cependant que les accords inter- 
hälionsux devraient être un peu mieux respectés, et cela, 
Monsieur le ministre, justifie la question que je vous ai posée 


Cause 


ei dans laquelle j'ai employé un terme qui, peut-être, semble 
dur. J'ai parlé de « vanité » des accords monétaires. Je tiens 
à ce terme et je le maintiens car, dans deux cas très typiques, 
ceux des äccords franco-suisses et des accords franco-anglais, 
I y a eu, je crois, violation flagrante des conventions, et ceci 
ne nous donne pas tous apaisements sur la validité des accords 
bilatéraux en général, 








Je ne crois pas devoir m'excuser de ma curiosité, « 
ma naiveté, quand j'ai demandé au ministre qualifié à 
concessions envers Ja Suisse nous avait conduits le f 
du 20 mars 148; ensuite, à quoi ont bien pu servir jes 
de Bretton Woods, le fonds monétaire international, le 
franco-suisses, franco-anglais et tous autres. Nous ont , 
une seule dévaluation ? Ont-ils contribué en quoi que 
à la défense de notre monnaie ? 


s 


J'attends avec un sceplicisime avoué la réponse à 
tions. 

J'en arrive à ce qui est pour moi la conclusion logiq 
vanité, je le répèle, de ce fatras de conventions éco 
et monétaires, 

Faut-il continuer à étouffer notre commerce extéri 
le corset de fer d'une bureaucratie paperassiére, qu 
du système des licences où du contrôle des changes ou 
vient-il pas, au contraire, d2 lui rendre son plein 
le libérant des contraintes d'un dirigisme dont la faill 
ce domaine, plus encore que partout ailleurs, est écl 


Mesdames, messieurs, je suis venu trop tard au P 
pour qu'il me soit permis de dénoncer l'inutilité et la 
sance du contrôle du commerce extérieur et des ch 
moment où cette inutilité et cette malfaisance étaient 
flagrantes. 

Par la force même des réalités humaines qui 
plus savantes théories, ce contrôle n’est plus aujourd'hu 


moribond, mais bien gènant encore (Très bien! au cer ét à 
droile), 1 à fait beaucoup de mal et peu de bien. 


J'en parle ici après en avoir jugé, non dans le silen 
cabinet parisien, mais d’après son application méme, 
durant près de dix années, j'ai été l'un de ces fonction: 
qui surveillent, avec plus de zèle que de succès, l'u 
frontières les plus perméables à tous les trafics fau 
(Applaudissements au centre, à droite et sur certains ba } 
gauche.) 

En 1946 déjà, un inspecteur des finances — c’est un 
rence, une caution bourgeoise — tirait d'un minutieu 
trôle de cette frontière une conclusion dont je rapporte 
sinon la lettre: 


« En matière de trafic de capitaux l'histoire de la hatale 
de l'administration contre la fraude est celle d'une perp 6 
défaite. » 


J'ai pu moi-même écrire dans un rapport administratif, sans 
provoquer pour cela aucune réaction, que les résultats du cer. 
trôle des changes étaient comparables à ce qu'ebtient un 
pêcheur à la ligne sur un banc de sardines (Sourires\: il prend, 
certes, beaucoup de poissons, mais dans une proportion lnfime 
par rapport à la masse de ceux-ci, 

Le lourd et coûteux appareil mis en service pour assurer le 
respect d'une législation d'ailleurs exagérément compliynes 
a été constamment vaincu. Qu'il s'agisse d’exportations où 
d’imporlations de marchandises, d'or ou de capitaux où de 
récupération des fameux « avoirs à l'étranger », les fraudenrs 
ont été les grands vainqueurs. 

Il ne pouvait pas en être autrement, car on ne défend pas 
une monnaie avec des lois, des décrets ou des arrètés, mené 
appuvés d'un rideau de fer, de mitraillettes, de tir à volont 
— ce qui n'est pas encore, et je m'en réjouis, entré dans nes 
mœurs — surtout en un siècle où l'aviation participe à la 
fraude. 

On défend cette monnaie par une sage et saine poliiique 
financière économique et sociale, Tout le reste n’est qu'epou- 
vantails à honnêtes gens et plafonique satisfaction aux ana 
teurs de morale pure. Les trafiquants ont tôt fait de découvrir 
les défauts de Ha cuirasse et de s'organiser pour tirer de 4 
réglementation même les moyens d'accroître leurs scandaleux 
profits. ’ 

Le parlementaire que je suis aujourd'hui n'ouvrira pas 
devant vous, mesdames, messieurs, les dossiers du fonctions 
paire d'hier. Il voudrait seulement que vous le crussiez sincere 
lorsqu'il déclare qu'à son avis, étayé par une longue expéricn 
les statistiques du commerce extérieur de la France ont tit 
entièrement faussées depuis des années, que ce soit sous !1 
ation ou depuis ia libération, parce que l'immense majoré 

es valeurs déclarées à l'exportation étaient fortement m10- 
rées; qu'il est impunément entré en France des milliers € 
tonnes d’or, en grande partie payées avec Ja contre-valeur 0ës 
marchandises frauduleusement exportées, car rien n'est plus 
facile et rien n'a été plus communément praliqué, que 0? 


virer d'énormes sommes d'un pays à un autre par le je 
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de la compensation privée; que les av®irs français à l'étranger 
nant été sottement gaspillés parce qu'une lgisiion ju Le dans 
vbsolu, mais maladreite dans la réalité, en a empêché le libre 


tour en France et qu'ils ont été le plus sous habilement 
rhés par des hommes d'afluires étrangers qui les ont 
mhotés bien au-dessous de leur valeur: que le svslème des 

es, dont un économiste t. bici ie à 


t À tous lés abus, mêri K pires, a { l ie 
ralisation et de scand 

| licence s'achèle, se prèle, se | loue \pplau- 

ements Sur Ccerlains bancs à 0 / [ à droite.) 

l'effarante quantité de démarches et de ] | qui 
| précéder la délivrance « urage bi rame 

et d’industriels qui préfèrent alor noncer à traiter 

tement avec l'étranger, Aussi avon HS VU ; rder à 

horsonnages qui n'étaient pas OU ou lt pius s à (à 

i des plus recommandab u point de x e la stricte 


néteté, de véritables IONOPOIrS de l'exportat in où de l'im- 
ilion de telle ou telle rc} lise, (Annlaudissem È 
‘e ièmes Lañncs 


M. Marc Rucart, € os! 


M. Litaise. C'est un réquisiloire p n 
des fait Is ( rite 
eurs d'entre eux ont dû répondre de ] livité devant 

inistration on la justice, Il me serait aisé de prou que, 


ceux que j'ai conous — et ils étaient noml | 
iment a été bien léger en comparais les bénéfices q 3 
nt acquis. D'autres sont restés total t im} Sinon 
és, faute de preuves formelles, toujours 4 es à appor- 
pareile matière ou gräce à d’opportunes interventions 
laudissé ment Sur ceria s ban: l C/ IU « ( et 
ite.) 
ritables gangs sè sont conslituis } im 
réglementation qui multiplie les sources «à fit 
Que pouvaient contre des tratiq ts habiles et d 
e tout scrupule, dont les chefs étaient le plus 


ui établis à l'étranger, protégés par la législation de ces 
pays étrangers et largement 
à conquérir des complicités utiles, des fonctiomnaires hautement 
és certes, mais auxqu Is le réglement inème ne laissait 
q les possibilités d'action limitées, que pouvaient-ils 
les dizaines de milliers de voyageurs qui se présentent chaque 
jour aux fronticres et dont pas un seul n'est rigoureuse! 
èvle avec la législation des changes ? 


POUFVUS d'argent qui lé servait 


Je suis heureux de trouver ici l'occasion de rendre un vizou- 

hommage à Ines l’: ini : les 

C Is ont fait, ils fon! encore de leur micux. Ils ont 

accumulé des dizaines de milliers de dossiers ; e 

des conditions dont le grand public ne soupconne mè 18 

li lifficultés qu'elles présent nt. (Appla udissements ur les 
mémes bancs.) 





(2) 


Mais en toute honnêteté el humilité, je dois reconnai leur 


n Fr. J 
ile et m’en rendre solidaire, 
Mais je ne veux pas lasser l'attention du Conseil } la 
icmonstration des fautes ou des erreurs d'un passé tout récent 


CUCUTC, 


J'en arrive au présent et je dois coustater qu'il renferme 

core trop de survivances d’un système heureusement assoupli 
— ct j'en rends grâce au Gouvernement — et que ces survi- 
Vances sont inutiles, coûteuses et malfaisantes. 


Pourquoi, en un temps où chacun va répétant que nous 
devons exporter davantage, maintenir cette réglementation des 
chsagements de change en cinq exemplaires dont personne ne 
Sall guère à qui ou à quoi ils sont destinés ? Sommes-nous gâtés 
à Ce point par la manie de tout compliquer qu'il nous faille 
encore, même pour des exportations dont Ja valeur en devises 
lories est insignifiante pour l'intérêt national — jusqu'à 200.000 
francs français — produire ces engagements dont la masse est 
elle que personne — j'en ai l'absolue conviction — n’en con- 
trôle véritablement la suite, et qu'il faut faire préalablement 
viser ces engagements par l'office de change ou ses délégués ? 
À quoi sert-il ce visa, en tout état de cause ? A quoi sert l'auto- 
risation préaïable aux importations, puisque les devises néces- 
saires sont désormais acquises au marché libre ? 

\ quoi sert le service des licences qui n'aura bientôt plus 
de licences à délivrer, et à quoi servent les licences elles- 
mêmes puisque nous sommes entrés dans la voie de la libéra- 
tion des changes et qu'il eous faudra bien aller jusqu'au bout, 

Ces mesures para!ysent nos exportateurs et les irritent d'au- 
lant plus qu'ils ont l'impression qne certains services compli- 
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d'insisler pour tirer, tant de leur fond que de lei 
faciles effets de tril ] 
temps de revenir à des méthodes 
humain et d'en finir avec une port G Hnaport plus 
de brimades que d'encouragements pour Findustrie et pour 16 


! 


commerce françal 


nine : Jfiais 0 CroIs { 


Je sais bien qu M. le 
d'ailleurs il me l'a déja reponuu — que le Gouvernemi ] t 
pas libre d'agir dans ce domaine de sa propre volonté, qu'il 


: , 
ni rt 


est lié par des accords 1j ternationaux, que l'on ne supprime 
pas d'un trait de plume un système al compliqué, qui a 
ses répercussions eur toute l'économie du pa: 

A cela je réponds que, certes, je n'imaginais } que, du 
jour au lendemain, pouvait disparaître le controle du coms 
merce extérieur @t des ch gs I nm laut { | e nn 


commencement et une Hn 

Je dis alors au Gouvernement: abrogez dans le plus bref 
délai possible les prohibitions d'importation et d 
rendez au franc sa liberté, il ne sen portera pas pa mal, 
sinon mieux, car la protection que lui assure la législation 
actuelle est purement illusoire. Puisque le Gouvernement a le 
légitime sonci de réaliser des économies, en voici une qui est 
parfaitement réalisable: supprimez l'office des changes, son 
service des licences tt son appareil de contrôle. S'il vous est 
indispensable de suivre les entrées et les sorties des devises, 
confiez cette suite à l'administration des donanes qui est par- 
failement outillée pour l'aseurer, puisque, pour l'exécution d@ 
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Ja tâche qui lui est, par destination, dévolue, elle assure clle- d'insensée, J1 est très Aeureux de Jui voir donner m: i 
Jnéme le ntrôle des valeurs déclarées tant à l'importation qu'à une aussi haute caution que Ja caution gouvernem Es 
l'exportation et conserve ces déclarations en double exemplaire. (Sourires.) 


Vos engagements de change sont done surérogatoires, et il est 
hien inutile de maintenir toutes ces paperasses qui accablent 
de braves gens qui ne demanderaient pas mieux que de faire 
rentrer devises, mais qui reéculent devant l’effroyable 
charge que représentent toutes les démarches auprès de cet 
office des changes dont on peut bien dire, sans porter atteinte 
à la distinction et à la bonne volonté de ses Pettehaarrés 
qu'il donne l'impression de prendre plaisir à compliquer des 
choses qui pourraient être infiniment simpliites. (Noureaur 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


des 


Je dis supprimez — car je cros que c'est devenu 
indispensable, par l'effet même des mesures que le Gouver- 
nement à prises et qui autorisent chaque touriste étranger à 
rentrer en France 60.000 franes français autant de fois qu'il le 
désire et chaque touriste français à sortir des sommes raison- 
nables supprimez mesquines véritisations des sommes 
transportées par les vovageurs aux frontières, vérifications 
incompatibles avec le développement du tourisme dont vous 
avez si grand Besoin, et dont le rendement devient de plus en 
plus insigniliant en comparaison des effectifs mis en action. 


Et puis, eur le plan des échanges internationaux, engagez- 
vous résolument dans une politique plus hardie. I fut un 
temps, qui n'est pas encore très lointain, où la France était 
une nation-guide, Nous Ja voyons avec peine devenir une 
nation-remorque, que suivons un peu trop des 
directives clrangères. 


encore : 


1 . 
iUs 


parce nous 


Si notre économie à encore besoin d'une ferme protection 
douaniere, dans l'attente d'une union européenne que j'appelle 
autant que quiconque de mes vœux mais qui ne se réalisera 
pas demain, rompez avee le système hypocrite de protection 
ar les licences et les contingentements, renoncez aux accords 
latéraux par lesquels chacun des contractants s'efforce de 
vendre à l’autre des crocodiles empaillés, et qui étouffent les 
initiatives privées, Revenez au système qui avait, quoiqu'on 
en dise, largement fait ses preuves, du double tarif douanier 
à base de droits spécifiques qui, seul, permet une protection 
oplima et une suffisante souplesse dans les négociations avec 
l'étranger; rendez enfin le maximum de liberté à nos expor- 
taleurs, ne les découragez pas par trop de complications, de 
minulie, de Htlérature administrative, soyez pour eux un guide 
CL üh appui, mais bon un maître, et ne vous laissez pas lier 
par trop de conventions internationales, car des exemples 
recents nous ont trop suffisamment montré que nos plus chers 
amis de l'étranger n'hésitaient pas à faire preuve d'égoisme 
cconomique lorsque leurs intérêts lexigent. 

Voici, mesdames, messieurs, les quelques observations dont 
j'ai tenu à appuver ma question orale, La réponse que m'a 
faite M, le ministre, je le déclare, ne m'a pas entièrement satis- 
fait. Je me réserve encore, s'il veut bien me répondre à nou- 
veau, de développer mon argumentation. (Vifs applaudissements 
au centre, & droite ct sur de nombreux bancs à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffärgue. Mesdames, messieurs, je voudrais 
protiter de l'intervention de mon ami M. Litaise, non point 
pour insister sur le cas d'espèce qu'il a posé dans la première 
partie de Sa question, mais pour évoquer, tout au contraire, 
par certains de ses aspects, le problème d'ordre général. 


Je félicite, pour ma part, le Gouvernement, ou plutôt les 
gouvernements, de s'être orientés dans la voie de la libération 
des échanges, C'est une nécessité pour faire l’Europe, mais 
encore ne faudrait-il pas que ce scit dans certains domaines 
une hypocrisie et que cette libération des échanges soit assortie, 
dans certains cas, d’une protection douanière telle que les 
marchandises qui entraient autrefois sous licence ne peuvent 
plus y entrer aujourd’hui, malgré cette libération, à cause 
des droits de douane qu'on a pratiqués. 


Il est certaines marchandises qui, assorties maintenant des 
droits de douane qu'on a instaurés, ont des prix supérieurs aux 
prix français, et cela a le désavantage, non seulement de 
rompre le courant des échanges, mais d'instituer en faveur 
de certains producteurs français un quasi monopole à l'intérieur 
du pays, lequel monopole avait été rompu par le système des 
contingentements, Je pourrais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
si vous Je voulicz, vous apporter sur ce problème des cas 
d'espèce qui sont singulièrement symgtomatiques. 


Je vous remercie, par ailleurs, d'avoir porté à l'actif de la 
politique des gouvernements qui se sont succédé la libre 
cotation de l'or et je me tournerai vers mes amis politiques 
en leur disant qu'il fut une époque où l'on taxait cette politique 














En ce qui concerne l’Europe, il faut la faire, nous se 
bien d'accord. Nous la ferons par la libération des éclh 
mais il ne vous échappe pas que cette libération ser. 
singulière vanité si vous ne parveniez pas à l’assorti 
libre convertibilité des monnaies, J'entends bien que 
hbre convertibilite des monnaies est impossible avec un « 
nombre de pays, mais nous avons quand même un no 
considérable de pays dans lesquels notre balance comme: 
est excédentaire, je voudrais voir la France prendre l'in: 


de cette libre convertibilité des monnaies parce que rien ne 


aussi désastreux pour les échanges internationaux « 
dirigisme des changes, Ce dirigisme des changes fait où 


l'industrie francaise s'aventure dans le commerce internati 
sans baromètre et qu'à certaines heures, celles que nous av. 
connues et celles que nous risquons de connaître, avee 
marchés engagés, avec des main-d'œuvre engagées, avec des 
capilaux engagés, elle se trouve subitement aux prises a 
des dévaluations brusquées sans qu'aucune sonnette à 

ait été tirée. (ApplaudiSsements Sur certains bancs à 
au centre el à droite.) 


ke 


Ce qui faisait, mesdames et messieurs, le magnifique équ 
du monde libéral, c'est que le baromètre des changes et 
qui avertissait solennellement les pays, jour par jour, ln 
par heure, des exportations possibles, des importations 
sibles, et qui leur donnait le signal du déséquilibre. Vous ci 
embarqués aujourd'hui dans une expérience de conventia 
collectives qui va aboutir dans tout le pays à une hausse à 
salaires. Bien imprudents ceux qui diraient, aujourd'hui, que 
en seront les répercussions sur le plan international! Prenez\ 
garde, avec des changes quasi figés, vous risquez, tout « 
coup, d'imprimer à l'ensemble de notre industrie, par un 
mouvement des monnaies, un coup d'arrêt qui sera aussi bien 
préjudiciable au monde capitaliste qu'il atteindra la tot 
la classe ouvrière. 





Je voudrais accessoirement, puisque l’occasion m'en e:t dun. 4 
née, débattre du problème de l'office des changes, non pou * 
qu'il ne soit pas nécessaire dans certains domaines, mais puorce à 
que nous sommes éimus par son formalisme et par celle h:l “à 


tude prise en France que, les systèmes changeant, les éircons- 
tances changeant, les Grganismes de fonctionnaires s'attachent à. 
au fur et à mesure qu'ils ont moins de travail, à compliquer ‘4 
le travail qu'ils ont pour ju<lfier de façon permanente leur 
existence, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bar 














A l'heure actuelle, venez vivre, je vous en prie, non point 
la vie des grosses affaires qui, elles, sont équipées et on! 
personnel suffisant, mais celle des petites et des moyenr's 
entreprises, Vous vous apercevrez qu'il faut que ces dernières, 
pour exporter, soient dotées d'une sorte de vertu permanente. 
JL leur faut non seulement courir des risques de capitaux, à 











cause des délais, mais vivre le formalisme perpétuel de loft . 
des changes qui, je peux le dire, constitue un obstacle }+:- * 
manent à nos exporlalions. 

Si vous le vouliez, je pourrais vous citer un exemple jp: 
culier qui situe bien le problème. à 


Pour qu'un Français soit en règle avec l'office des chanis 
il faut qu'il rapatrie très exactement les sommes qui corie-- 
pondent aux factures qu'il a délivrées. Je connais des tanneui< 
qui ont voulu récemment exporter aux Etats-Unis des peaux 
de première qualité capables d’être vendues sur les marcht* 
américains. Is ont été obligés de se plier aux règles pern 
nentes du marché américain qui veut que les peaux soieri 
taxées au jour le jour et au cours du jour, et ils auraient «1 
obligés d'installer aux Etats-Unis un dépôt permanent, et p«! 
suite, de solliciter de l'office des changes le rapatriement ‘€ È 
sommes qui pouvaient ne pas être identiques à celles facturte 
pour les marchandises en dépôt. Ces tanneurs se sont heu ts 
à l'obstacle de l'office des changes et au refus de faire l'ept- 
ration d'exportation dans une zone où notre déficit est sr: 1 
lièrement dangereux. 





Savez-vous que, pour le commerce extérieur de la France. !l 
y a, au compte des industries diverses qui relèvent des petits 
et moyennes entreprises, 120 milliards d’exportations ? Sa\'/- 
vous que, dans les accords commerciaux, ces entreprises soi 
toujours sacrifiées ? 





Les accords commerciaux sont conclus par le ministère ©: è 
affaires étrangères. Ils sont dominés par des impéralfs de po: s 
tique étrangère qui, quelquefois, sont simplement des jmi"- 
ratifs sentimentaux en faveur de telle formation politique 
de tel parti au pouvoir. 
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On négocie les grands ensembles, bien sûr! On n'oublie pas 
l'rmmense volume de la métallurgie, des produits chimiques ou 
des textiles, mais la multitude des petites et moyennes entre- 
prises qui représentent plus de 40 p. 100 de nos exportations 

talement négligée dans les accords commerciaux. 


est to 

jt est impossible de s'adapter aux multiples formalités de 
l'office des changes qui font, d’ailleurs, que pour beaucoup 
d'administrations d'essence financière chaque contribuable, 
chaque industriel est un fraudeur en puissance dont chacune 
des opérations est jugée a priori suspecte, 

Taut que vous n'aurez pas apporté une réforme profonde 
dans cet organisme, Vous n'aurez rien fait pour Le commerce 
extéricur. 

Je rejoins ici, si vous le voulez bien, en guise de conclusion, 
l'amendement que j'avais eu l'honneur de déposer devant cette 
assemblée, qui a été accepté par l’Assemblée nationale et qui 
demande que soient fondus, dans un seul organisme du com- 
merce intérieur et extérieur de la France, tous les services 
divers qui le composent, qui encombrent tous les ministères, 
qui détiennent chacun une part de vérité qui n'est pas celle 
de l'autre, de telle facon qu'il n'y a pas de vérité, qui se com- 
pliquent la tâche mutuellement, et qui sont eux-mêmes 
coiftés par cet office des changes, de telle sorte qu'il n°y aura 
pas de commerce extérieur pour la France tant qu'il n'y aura 
pas d'organisation permanente du commerce extérieur de la 
France, (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au 
centre el à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne voudrais pas lasser l'attention 
du Conseil en reprenant point par point les multiples questions 
qui ont été soulevées, Je crois cependant devot apporter quel- 
ques précisions en analysant successivement les réponses de 
M. Litaise et l'intervention de M. Laffargue. 


M. Lilaise m'a dit que je ne l'ai pas convaincu. 
Je vais essayer, cette fois, d'avoir plus de force de conviction. 


Le mois de décembre 1949, qui est postérieur par constquent 
aux modifications apportées au régime monétaire franco-suisse, 
a marqué un record des échanges franco-suisses, aussi bien du 
point de vue des exportations françaises vers la Suisse, que du 
point de vue des exportations suisses vers la France, 

A titre de simple indication, voici des chiffres, exprimés en 
milliers de francs suisses. Nous avions, en septembre, 
32.176.000 francs suisses d'exportations françaises vers Ja 
Suisse contre 44.236.000 francs en décembre; pour les exporla- 
tions suisses vers la France, nous trouvions, en septembre, 
29.760.000 francs suisses, contre 33.269.000 en décembre. 


Ie crois donc pouvoir dire que l'accord du mois de septembre 
dernier, qui préoccupait M. Litaise, loin d'avoir été néfaste aux 
échanges franco-suisses, en a permis un développement très 
satisfaisant pour les relations de la France et de la nation 
helvétique. 


M. Litaise, Voulez-vous me nermellre de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous demande de ne pas m'iuter- 
rompre, car j'espère vous convaincre, monsieur Lilaise, 


Je reprends la suite de mon argumentation. Vous nous avez 
dit que cet accord est contredit par un journal suisse, d'ail- 
leurs fort honorable, qui a déclaré que l'accord antérieur devait 
resler en vigueur. 


Je le regrette, mais le communiqué de ce journal ne saurait 
avoir plus de valeur que les conversations diplomatiques entre 
les gouvernements. Les gouvernements se sont mis d'accord 
pour modifier le protocole antérieur par un échange de leltre:. 
Dans ce cas, les avis privés sont sans force. Ce qui compte, 
c'est :: respect des formes du droit international et le gouver- 
nement suisse, saisissant parfaitement les problèmes qui se 
posaient à notre pays, au moment de la dévaluation de Ja livre 
pere a été d'accord pour modifier l'accord qui avait été 
Signé le 20 mars 1948 dans une siluation internationale toute 
différente. 


Voilà pourquoi le droit n'a en rien été violé, puisque les 
deux partis ont medifié un accurd qu'ils avaient passé, 


Vous nous dites ensuite que l'accord international a été 
violé au moment où la Grande-Bretagne a procédé à la déva- 
luation de la livre sterling. Ceci est matériellement inexact. 
La lettre des accords de Bretton Woods a été parfaitement et 
entièrement respectée, 





en oo —— til 


SEANCE DU 2S FEVRIER 1950 623 
Ceci ne veut pas lire que cett opération soit tout à fait 
satisfaisante, mais, du point de vue juridique, il n'y a cu 


J\ 
aucune violation du drait et je tenais à souligner ce point. Il ne 


HALIONAUX Avec dues pars rieux que là GI inde-Bretagne 


ét la Suisse, 


iUssSi St 


Passant du cas parlicuhier de nos rapports ave la Suisse au 
problème général, M. Litaise m'a posé des qui 
aux possibilités de supprimer toutes les s dans les 
échanges internationaux. Après avoir été jusque-là, il a vu 
lui-même combien une telle position de principe, théoriquement 


stions avant trait 


soutenable, était difficilement compatibl avec les rcaliles de 
l'existence, 

Même à une époque de l'histoire où a régné une liberté 
presque complète des échanges, sous le Second Empire, il à 
toujours subsisté une marge de protection. Celle-ci, d'ailleurs, 
a été, à maintes reprises, jugée très insuffisante par les pro- 
ducteurs français, Si bien que je ne crois pas que nous puis 
SIONS, ni qu'aucun gouvernement puisse salisfore pleinement 
les vœux qui ont été présentés à cette tribune 

Cela ne veut pas dire qu'il ne faille pas et, sur ce point, 
je crovais avoir donné tous apaisements à M. Lilaise aller 
dans la voie d'échanges plus faciles, plus libres entre les 


nalions. Bien au contraire, tous les efforts des gouvernements 
successifs ont tendu à ce résultat, mais c'est dans la mesure 
Lu 


inème où la France se redresse que ceux sont possibles, 


Vous avez prononcé des jugements très sévères sur notre pays, 
le qualifiant de nalion remorquée, directives 
clrangeres, Que non point ! La France est aujourd'hui, qu'on le 
veuille où non, dans la position d'un pays qui se relève, qui 
se redresse grâce à l'effort de tous les Français, Certes, sur le 
plan international, elle n'a pu reprendre son rôle du jour au 
lendemain, mais elle peut affronter une concurrence qui aurait 
été intolérable il v a quelques années. C'est précisément à 
cause de ce redressement que nous allons vers la liberté, 


d'abord, et je tiens À le 


subissant des 


Les moyens pour y parvenir sont 
souligner, d'ordre interne, Il ne faut pas que la hbération des 
échanges précède Feffort d'organisation, d'investissement, 
d'amélioration de notre industrie, 

Cette étape préparaloire franchie, nous tres 
généreusement les barrières internationales, C'est bien dans ce 
sens que notre politique est orientée, 


PONVONns ouvrir 


D'ores et déjà, dans le cadre de l'Organisation économique de 
coopération européenne, nous sommes loin d'être en retard, 
puisque c'est souvent par voie unilatérale que nous avons de 
nous-mêmes ouvert nos frontières sans attendre que d'autres 
nations aient le même geste libéral vis-à-vis de nous. 


Vous avez fait une critique, monsieur le sénateur, de l'office 
des changes. C’est un vieux procès, le procès d'une institution 
qui est loin d'avoir aujourd hui l'importance pratique qu'elle 
avait il y a quelques années. Mais j'ai craint qu'une partie 
au moins de vos arguments ne se réfere à une période qui est 
heureusement dépassée. Je voudrais à ce sujet vous donner 
quelques précisions qui sont, je crois, de nalurs à intéresser 
le Conseil. 


Les licences d'exportation ont été supprimées en quasi-totalité 
et, pour l'immense majorité des produits, l'exportation est ra 
lisée sous le régime de l'engagement de change. 


I n'y a done plus, au moins sur les exportalions, ce danger 


de trafic auquel vous voulez bien faire allusion, 


Quant aux importations, la libération des échanges à précisé. 
ment pour but de supprimer les licences et, chaque fois que 
le Gouvernement peut franchir une étape en cette voie de libé- 
ration, soyez assurés qu'il la franchit, Mais il n'est généralement 
pas poussé par les intéressés dans cette voie; bien au contraire. 
Les discussions qui ont pu naître à l'occasion de la conclusion 
de certains accords commerciaux, discussions qui ont eu des 
échos mème dans cette Assemblée où à l'O. E. C. E., les pro- 
testations du textile, de la métallurgie, de l'agriculture et de 
bien d’autres, sont souvent venues non pas pousser en avant, 
mais freiner le Gouvernement en soulignant qu'il risquait de 
mettre à mal des intérêts extrémement légitimes; dans le 
domaine de la suppression des licences d'importation, comme 
dans beaucoup d'autres, il y a, entre des points de vue diffé- 
rents, une conciliation nécessaire. 


Ce qui est possible et ce qui a été tenté, c'est de supprimer 
les formalités où tout au moins de les réduire au minimum, A 
ce point de vue, voici quelques chiffres, 


Les dossiers financiers ne restent pas, à l'heure actuelle, plus 
de huit à quinze jours, à l'office des changes; les engagements 
de change sont donnés au jour le jour; les certificats d'importa- 
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PR 
tion sont délivrés dans un délai de huit jours et, s’il y a des 
lenteurs — je tiens à attirer l'attention du Conseil sur ce point, 
C. re confusion s'est produite à ce sujet à la tribune tout à 
Pheure — elles ne sont généralement pas imputables à l'office 
0 hanges, mais aux formalités annexes, en particulier aux 
fort tés qui résultent du contrôle des ministères techniques. 
M. Lita nous à lu une circulaire qui avait été prise, dans la 
Ii ir l'office des changes, mais qui était, en réalité, une 
1 tation du ministère de l’agriculture sur les exportations 
ï o lation elle-même rendue nécessaire par la 
les dans ce domaine, NH est évident qu'au 
4 ite un contrôle technique qui risque d’al- 
! les délais proprement financiers dont je viens de vous 
Quant au trafic des licences, j'aurais aimé, si.M. le sénateur 
Û t, qu'il les portât tomédiatement à Ja connaissance 
ment plutôt que d'y faire indirectement allusion, 
senrer que toutes les enquêtes seront immédiate 
entreprises, avec la même énergie que Si IuiI-mcCme se 
tro à pl y porter remèdi 
Nous n'a 15 pas l'habiluec d'admettre di hoses anormales 
Lell étaient les quelques refnarques que je devais à 
M. } in sujet de la hberalion di: hanges et du fonc- 
il de loffice des changes, 
M. La eu n'a posé quelques questions, Au sujet, tout 
vord, du marché de l'or, je rappellerai que ce m'est pas une 
( ion parlementaire qui a institué la liberté de négociation 
de l'or, mais une décision gouvernementale, Aucun gouverne- 
{, aujourd'hui, n'aurait de raison de désavouer un gouver- 
nent d'hier en ce domaine, H se peut qu'à certains moments, 
Ar péculations se éoient produites sur ce marché, mais la 
prog ive de l'or que nous conslalons en ce morment, 
nt l'heur iboulissement d'une tentalive qui à connu 
4 li] Hub \pplaudi emenlts sur de nombreux 
inarché libre, nelitué all nice moment sur 
s de s el sur l'or, qui permet de réfuter l'objection que 
nous f il M. laffargue tout à l'heure, en nous disant: La 
fiat lans la monnaie française ne se traduit plus 
Jr} 1 h pu 
nn ch lègue, est inexact, Aujourd'hui, nous avons 
é hbre-du dollar; et, par l'intermédiaire du dollar, en 
+ies dispo ns prises par le Gouvernement, des varia- 
élaties du cours de la plupart des monnaies peuvent 
tre des lors qu'il s'est produit un certain écart dans 
dollar, Par conséquent, le franc français est ratta- 
l elle, à un marché libre sur lequel peuvent 
préciations auxquelles faisiez allusion tout à 
U 
\ “7 également fait allusion, monsieur le sénateur, à 
iffaire d'exportation de cuir tanné vers les Etats-Unis. 
Vons avez déclaré qu'il avait été impossible à ces industriels 
s possibilités de crédits aux Etats-Unis, jusqu'au 
t où ils pourraient vendre librement leurs stocks. 
qu'il ne faille incriminer les conseillers juridiques 
Û En effet, l'avis 38S de l'office des changes, 


ment le cas des exportations pour lesquelles il 


locks À constituer à l'étranger; cet avis précise que, 
fe, les stocks peuvent être instilués sans 
} 
1 à : . ” ; D 
| _N noi vez demandé de ne rien neég;iger dans Îles 


gccords internationaux pour permetre une plus libre circula- 
Lion et des monnaies et des marchandises. C'est exactement la 
| w le Gouvernement dans le cadre européen, 
L 


a! ! | 1e SUINIC P ? 

ut les mois de juin on de juillet devraient marquer une etape 

i la’ à libération des marchandises, et aussi des 
st aussi, dans up cadre plus large, le but des efforts cons- 


tauts de la France qui a cherché à rétablir des relations écono- 
miques entre les peuples, persuadée que, par ceite vole, on 
préparait en méme temps les relations politiques cordiales qui 
sont plus que j is indispensables au monde d’aujourd'hui. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


Mme le président. [2 parole ect à M, Litaise, 


M. Litaise. Je demanderai tont d'abord à M. le ministre qu'il 
mie laisse exprimer le regret que, dans ce débat qui était purc- 
ic it technique et auquel j'avais apporté le maximum de cour- 
foisie. il se soit glissé un esprit de combativité, j'ose même 
dire d'agressivité, dont ie Conseil voudra bien me rendre témoi- 





gnage qu'il n'est pas mon fait, (Applaudissements à gai 
au centre el à droite.) 

Si j'ai apporté de mauvais arguments, monsieur le minis! 
je l'ai fait avec sincérité, Une partie de ce Conseil pense q 
vous les avez démolis et l’autre partie pense, au contra 
que mes arguments étaient bons. Nous sommes quittes et l'i 
dent sera considéré comme clos. 

M. le secrétaire d'Etat. Si vou: le permetlez, monsieur Lila 
je vous répondrai tout de suite, car je ne voudrais pas q 
y eût le moindre doute sur le caractère d'animation qu'a 
présenter mon intervention, 

C'est simplement ma conviction profonde que j'ai tenu 
exprimer ici et croyez bien qu'il n'y avait, de ma part, aucun: 
a dv de critiquer votre attitude personnelle où de mr: 
en doute votre parfaile bonne foi, que je sais pleine et entiere, 


M. Litaise. Vous m'en \ovez tout heureux, monsieur k 
ministre, 


Je vouiais savoil ‘jl avait vraiment existé un prot 
franco-suisse Le! que celui dont faisait élat le journal suisse 


: fl 
j al Lt 


Vous me dites que non, Je vous en donne acte. 


Quant au surplus de votre réponse, vous re permet eZ 
d'être hésitant sur Ja non-violation des accords de Bretton 
Woods par l'Angleterre. C'est un sujet fort délicat et il est 
difficile de mettre en cause une nation amie dans une assen 
bite francaise, Laissez-moi tout de mème vous dire que si les 
accords de Bretton-Woods n’ont pas élé violés, les accords de 
Dunkerque n'ont peut-Cire pas été très strictement respecté: 


Quant à la liberté des échanges, monsieur le ministre, que 
vous prétendez plus grande à l'heure actuelle que sous le Second 
Empire, si j'ai bien compris votre pensée, vous me permettrez 
tout de même d'en douter, Car les exemples qui ont été cités 
de la réglementation véritablement écrasante que lon impose 
aux commerçanis et aux industriels de ce pays qui veulent 
travailler avec l'étranger semblent prouver le contraire. 

. Je n'ai cité moi-même qu’un exemple à propos des avis aux 
importateurs et je reconnais qu'il émane d’un ministère qui 
n'est pas le vôtre. 

Laissez-moi cependant vous rappeler, monsicur le ministre, 
qu'il existe une solidarité ministérieile et qu'il devrait y avoir 
une cohésion, une cohérence, si j'ose dire, de l'action minis- 
tériclle. Veuillez donc ne pas rejeter la responsabilité sur votre 
collègue qui n’est pas là, acceptez votre part de cette respon- 
sabilité dans le fait et tâchez d'y remédier, 

C'est tout ce que j'avais l'intention de vous demander, je 
le répète encore, sans apporter dans la discussion la moindre 
anhuosité, la moindre agressivité, ni le moindre eéaracttre 
politique qui ne sied pas dans un débat aussi purement 
économique que celui-ci. (Applaudissements sur certæns bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


le la parole. 


M. Georges Laffargue. Je German: 
Mme le président, La parole ext à M. Laffargue, 


M. Georges Laffargue. Monsieur le ministre, je ne voudrais 
pas non plus ajouter de passion à ce débat, n'en avant d’ailleurs 
pas mis dans la première partie de mon exposé, qui avait 
été purement objective, Mais, puisque vous avez apporté un 
certain nombre d'arguments, permettez-moi d'en ajouter un 
certain nombre d'autres. En particulier, vous avez dit que les 
engagements de change sont réglés au jour le jour, N'allez 
pas dire cela dans une assemblée d'exportateurs, vous provo- 
queriez des protestations véhémentes, Is sont réglés au jour le 
jour, à moins que l'office des changes ne formule une demande 
d'enquête. 

I se passe la chose suivante: alors que, pendant einq fois, 
les engagements ont été réglés au jour le jour; pendant cinq 
autres fois, pour exercer probablement ses services, l'office 
des changes demande des enquêtes. Il arrive que cela prenne 
dix, douze ou quinze jours, et pendant ce temps-là, les expor- 
tateurs n’ont pas les capitaux disponibles. Nonobstant la gène 
de trésorerie, 11 y a plus grave. 


Lorsque vous avez exporté dans un pays avant d’avoir ui 
accréditif, si vos exportations sont domiciliées à une eg 
et si les accréditifs arrivent à une autre banque, l'office des 
changes s’eppose au transfert des capitaux de banque à banque 
et vous contraint de présenter à nouveau vatre effet au pays 
où vous avez exporté, 
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5" me res ht 
m'exeuse de n'admeitre aucune dénégation, car j'en ai 
vconnellement la victime pour des exportations que J'ai 


nus en Nouvelle-Zélande. J'ai protesté auprès de l'office des 
f n i : 

es: on m'a dit que c'élait purement et simplement régle- 
‘ ges; à 

nuire et je me suis plié au règlement, 


| e qui concerne les tanneurs, VOUS avez raison, monsieur 

ministre, et c'est là où esl Ferreur fondamentale de Fa lri- 

nitration, Elle applique des textes, mais el! » Jes applique trop. 

jL oct parfaitement exact que l'on ait un délai d'un an pour 

, riep des marchandises vendues sur slock, mais ce qu'on 

n'a pas Je droit de faire, c'est de ne pas rapalrier très exac- 
t 


L sent le montant des marchandises pour lesquelles on vous 
demande une faciure pre forma. 

\ ‘el point qu'un tanneur — qui n'est pas nécessairement le 
ni mais qui est bien plus le tanneur de la France — un 


tunneur français qui a exporté des marchandises pour les 
metre dans un dépôt, est obligé de délivrer une facture pra 
forma da montant de ces marchandises, Si, à l'arrivée de ces 
handises, une partie est écoulée dans un délai de six mois 

taux plus bas, l'office des changes n'adinettra eertaine- 
t pas qu'il ne rapatrie pas la totalité de la somme men- 
noce sur Ja facture pro forma. Ne pouvant se mellre en règle 
ave l'office des changes, il sera présumé fraudeur et en subira 
conséquences si on veut lui appliquer l'intégralité de la loi. 


EL 


1 LU 


k 

Dernier point sur lequel je veux insister auprès de vous, 
mouseur Je ministre: je n'ai jamais parlé de la confiance de 
Jetranger vis-à-vis du france, Je me réjouis comme vous, et 
autoit que quiconque dans cette assemblée, de voir la remontée 
du fran: sur la place internationale et de voir que notre pays 
tin retrouvé un crédit qu'il avait trop perdu, nonobstant 
J'efiort qu'il avait fait. 

Je ne erois pas que le problème de la valeur des monnaies 
sur le plan international soit une question de confiance; je 
cos que c'est beaucoup jdus une question d'échanges, Quel 
que soit le gouvernement, si les échanges sont bons, la mon- 
nue sera bonne et, quel que soit le gouvernement, si les 
changes son! mauvais, Ja monnai> deviendra mauvaise. 


Vous prenez comme référence l’accrochage à la valeur du 
dollar, Il est vrai qu'il ait un marché libre du dollar, mais il 
nv a pas de marché libre des capitaux entre l'Amérique et 
Ja France et si vous siluiez la valeur du dollar à la Valeur 
exacte des échanges France-Amérique et de la balance commer- 
ciae, vous auriez de graves mécomples. Liberté pour une 
parcelle de dôllar, mais pour l'ensemble du dollar, le marché 
est ssuguliérement réglementé. 


Si les fluctuations des autres monnaies ne sont que de Ja 
valeur du dollar, la fluctuation sera très mince, C'est pour cela 
aue je préfère — vous m'en avez donné acte et je l'accepte 
avee joie — Ja politique vers laquelle le Gouvernement 
s'oriente en vue d'aboutir à Ja libre convertibilité des mon- 
nies européennes, et a une balance commerciale suffisante 
pour ne pas marquer de déséquilibres entre les monnaies, 


I» vondrais que la France prenne hautement l'initiative de 
celle politique et qu'elle la prenne même, je vais plus Join, 
avec les puissances continentaies qui le voudront encore, si 
guequesunes s'y refusent. 


Vous avez fort bien dit que l'Angleterre n'avait pas contre- 
eo \ à un certain nombre d'accords internalionaux, Mais elle a 
oatrevenu par contre — je le dis à la charge du gouvernement 
de la Grande-Bretagne — à quelque chose d'une plus grande 
fnporiance qu'un accord, chez nos amis britanniques, au 
£‘nleuan s agreement que nous avions signé à Dunkerque, 


Je voudrais bien qu'avec ou sans l'Angleterre — avec grande 
foie, si l'Angleterre décide d'y participer et si les événements 
Itcents l'incitent à y participer — nous réalisions la libre 
convertibilité des monnaies européennes. La libre convertibi- 
lité et Ja libération des échanges sont les conditions mêmes 
de l'Europe, Nous ne ferons pas la France sans faire l'Europe, 
et la France ne restera pas longtemps si l'Europe ne se fait 
Pas. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au centre 
el à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne veux pas prolonger ce débat 
dans de mc il n’y à eu ni passion, ni même contradiction, Nos 
ponts de vue sont, en effet, très proches sur la nécessité de 
faciliter les échanges internationaux, sur la nécessité de la libre 
convertibilité des monnaies, sur l'opportunité de passer par 
tlapes de l'échelon européen à l'échelon mondial; sur la néces- 








sité, enfin, de faire tout ce que nous pouvons pout simplifier 


les formalites imposées aux exportateurs, 

A cet égard, je tiens à indiquer particuliérement à M. Laf- 
fargue que, périodiquement, des réunions se liennent à l'oftice 
des changes entre des représentants des exportateurs et de 
l'office lui-même, en vue de rechercher tous les moyens d'assou- 
plir les formalilés et de faciliter ainsi les échanges. 

M. Litaise a soulevé une question particulière, celle des bois. 
Certes, le Gouvernement doit porter ici la responsabiité de ce 
qui à été fait par le gouvernement précédent dans la circons- 
tance. A ce point de vue, j'accepte très volontiers cetle charge, 
mais je tiens à préciser que le problème qu'il a soulevé n'est 
pas le cas général du fonctionnement de l'office des changes, 
Mais un cas très particulier, Je précise à nouveau que le 
ministère de l'agriculture à toujours exigé un contrôle particu- 
liérement sévère, à la suite précisément des fraudes répétées 
qu'il avait «pu observer et dont malheureusement M. Litaise 
a eu à se plaindre à juste titre, 


M. Taffargue m'a dit que le visa su jour le jour des engage- 
ments de change n'était pas toujours effectué, Ia raison dans 
le cas où des enquêtes compiémentaires ont lieu. 


Le pourcentage actuel de ces enquêtes n'est pas considérable, 
L'expérience montre que, de plus en plus, on arrive à obtenir 
là rapidité que j'avais indiquée tout à l'heure, c'est-à-dire le 
visa quotidien de ces facilités pour les exportations, 


En résumé, il me paraît résulter de ce débat que le Gouverne- 
ment est très largement en accord avec les deux oraleurs qui 
ont exprimé la manière de voir du Conseil de la République, 
(Applaudissements à qauche, au centre et a droite.) 


Mme le président. l'er-onne ne demande plus la parole ?.. 
Le débat est clos, 


12 — 


APPLICATION A SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
DES CONCESSIONS TARIFAIRES DE GENEVE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à rati- 
fier le décret du 9 novembre 1948 rendant applicables à Saint- 
Pierre et Miquelon, à partir du 30 juin 1943, les concessions 
tarifaires négociées à Genève, (N° 905, année 1949 et 198, année 
1950.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions comimerciales, 


M. Charles-Cros, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques, des douanes et des conventions commerciales, Mes- 
dames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
vous demande de donner un avis favorable à l'adoption d'en 
certain nombre de projets de loi relatifs à des questions doua- 
nières intéressant divers territoires d'outre-mer, 


. Avant de vous présenter successivement chacun de ces pro- 
jets, je crois nécessaire de rappeler très brièvement la pro- 
cédure suivie en la matiere, 


La compétence des assemblées locales d'outre-mer — de cer- 
taines tout au moins — s'étend au problème de la réglementa- 
lion des douanes; ces assemblées prennent des délibérations 
sur lesquelles le Gouvernement dispose d'un délai de trois 
mois pour statuer par décret. Passé ce délai, la délibération est 
réputée approuvée, mais, dans les deux cas, la ralification du 
Parlement est nécessaire : soit la ratification du décret d appro- 
bation de la délibération, soit la ratification de la délibération 
elle-même, Ce sont des textes de celte mesure que j'aurai l'hon- 
neur de vous soumettre, 


Le premier projet de loi, qui porte le n° 5866, rend applica- 
bles à Saint-Pierre-et-Miquelon les concessions tarifaires négo- 
ciées à Uenève. 


A la suite de ces négociations, le conseil général de Saint- 
Pierre-et-Miquelon a pris une délibération, le 29 juin 1948, ren- 
dant applicables, à partir du lendemain 20 juin, ces conces- 
sions tarifaires. 


Celte délibération a été approuvée par décret du 9 novembre 
1948. C'est ce décret d'approbation qui est soumis à la ratification 
du Parlement. Votre commission vous demande d'émettre un 
avis favorable, (Applaudissements.) 
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Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale 7... 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: 
{rlicle unique Est ralfié Je décret du 9 novembre 1448 
rendant applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon à partir du 30 juin 
1948, les concessions tarifaires négocites à Genéve. » 


Personne ne demande la parole FE 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(Le Consed de la République a adopté.) 


+ - ee 


REGLEMENTATION DE L'ENTREPOT DES MORUES VERTES 
A SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à rali- 
tier la délhération du conseil général de Saint-Pierre-et-Mique- 
lon, en date du 20 juin 1947, tendant à réglementer les condi- 
tions d'entrepôt des morues vertes d'origine étrangère dans cet 
archipel. (N° 906, année 1949 et 109, aunée 1950.) 


la parole est à M. Charles-Cros, rapporteur de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions com- 
nerciales. 


M. Charles-Cros, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques des douanes et des conventions commerciales. Mes- 
dures, messieurs, une réglementation, qui date de 191%, inter- 
dit d'importer à Saint-Perre-et-Miquelon de la morue d'origine 
tlrangere. foutefois, la praximité des bancs de pèche et des ler- 
riloires étrangers peut entraîner la nécessité ou l'opportunité 
d'apporter des dérogations aux stipulations de cette réglemen- 
lation 

C'est pourquoi le conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon 
a pris, le 20 juin 1947, une délibération qui tend à réglementer 
les conditions d'entrepôt des morues d'origine étrangere, Celle 
délibération a été publiée «u Journal officiel le T mars 1948. 
le Gouvernement n'a pas statué dans le délai de trois mois 
qui bui était imparti et, ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure, 
l'article {2 de la loi du 13 avril 12238 stipule qu'en pareil cas, 
les délibérations sont considérées comme approuvées Inals 
doivent être soumises à la ratification du Parlement. 

Votre commission des affaires économiques vous demande de 
donner un avis favorable au projet de Yoi ratifiant la délibé- 
ralion précitée, 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 

Le Conseil dévide de passer à la discussion de l'article 


Uiaiqut 


Mme le président, Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique, — Est raüfiée la délibération du 20 juin 
1947 du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon tendant à 


réglementer les conditions d'entrepôt des morues vertes d'ori- 
gine élrangère dans cet archipel ». 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


—  — 
MODIFICATION DE LA REGLEMENTATION SUR L'ENTREPOT 
DES MORUES VERTES A SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projel de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, tendant à 
ratufier le décret du 21 janvier 1949 approuvant une délibération 








du conseil général de KSaint-Pierre-et-Miquelon, en date à t 
octobre 1948, Iodifiant l'artiche 1*% de Ja délibération [ 
assemblée, en date du 20 juin 1947, fixant la régler 


* « * * . ' Of 

des conditions d'entrepôt à Saint-Pierre des morues vertes, . 
gine clrangèere. (N°5 OUR, année 19549 et 114, année 19% 

La parole est à M. Charles-Cros, rapporteur de la comm: n 


des affaires économiques, 


M. Charles-Cros, rapporteur de la commission des offres 
économiques des douanes el des conventions commerciot 
Mesdames, messieurs, vous venez de donner un avis fai 
au projet de joi ratifiant une délibération en date du 20 un 
1%47, du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon, 74 
aux conditions d'entrepôt dans ce territoire des morues d' 
étrangere, Cependant 11 a paru nécessaire d'apporter une 
fication à l'articie 1% de cette délibération et le conseil génc:. 
à la dale du 21 octobre 1948, à pris une nouvelle délile n 
qui, S'appuvant sur une disposition d'un décret du 23 avril 

t 


1914, précise que l'importation des morues, kleppfish et 
fist, destinées à la consommation est prohibée et qu'il 
bien dans la réglementation nouvelle d'entrepôt réel. 


Cette délibération à été approuvée dans les délais réglemen 
laires par décret du 21 janvier 1949. Votre commission des 
affaires économiques vous demande de donner un avis fao« 
rable au projet de loi portant ratification de ce décret. 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole 3 
la discussion générale ?... 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
@scussion de l'article unique du projet de loi, 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'asticte 
unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: 


« Arlicle unique. — Est ratifié le décret du 21 janvier 1949 
approuvant une délibération du 21 octobre 1948 du conseil gente 
ral de Saint-Pierre-et-Miquelon tendant à modifier l'article 1 
de la délibération dudit conseil, en date du 29 juin 1947, avant 
trait à la réglementation des conditions d'entrepôt à Saint 
Pierre des morues vertes d'origine étrangère. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


#4 — 


CODE DES DOUANES A MADAGASCAR 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à rati- 
lier la délibération de Ja comimission permanente de F'ascem« 
blée représentative de Madagascar, en date du 12 décembre 
1947, demandant de rendre applicables à ce territoire les di<po- 
sitions du décret du 2 septembre 1947 qui a modifié le code 
métropolitain des douanes à l’exception de certaines d'entre 
elles. (N°s 7, année 1949 et 110, année 1950.) 


La parole est à M. Charles-Cros, rapporteur de la commis- 
sion ces affaires éconormiques. 


M. Charles-Cros, rpporteur de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales 
Mesdames, messieurs, en matière douanière, Madagascar cons- 
titue un territoire assimilé à la métropole, Or, le code métro- 
politair des douanes a été moditié par décret du 2 septembre 
147. En principe, les diverses dispositions de ce décret doivent 
être étendues à Madagascar. 

Cependant, certaines de ces dispositions n’intéressent pas 
expressément la Grande-Ile, Aussi, la commission permanente 
de l'assemblée représentative de Madagascar a-t-elle estimé 
qu'i: convenait de maintenir la législation douanière locale en 
harmonie avec celle de la métropole, Elle a done demandé que 
certaines dispositions du décret du 2 septembre 1947 soient 
rendues applicables dans la Grande-lle. 

Cette délibération date du 12 septembre 1947 et le Gonverne- 
ment n’apas statué dans les délais légaux qui sont, je vous Je 
rappelle, de trois mois. C’est donc la délibération elle-méine 


qui est soumise au vote du Parlement et votre commission des 












































Ce — » Scsamesmmas 





ét 
gfiaires économiques vous demande de donner un avis favo- 
rable à l'adoption du projet de loi. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 


Ja discussion générale est close. 


Je censulte le Conseil de Ja République sur le passage à Ja 
dscussion de l'article unique du projet de loi. 


Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
wrique., 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique: 


Article unique. — Est ratifiée la délibération du 12 décem- 
bre 1947 de la commission permanente de l'assemblée repré- 
sentalive de Madagascar et dépendances, tendant à ne rendre 
applhrables à ce territoire que certaines dispositions du décret 
du 2? septembre 1947 qui a modifié le code métropolitain des 
douanes. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 
L> Conseil de la République à adopté.) 


— 16 — 


REGIME DOUANIER EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ratifiant 
4° la délibération du conseil du gouvernement de V'A., E, F. 
Ut 39 mai 1947 relative: à) à l'abrogation du décret du 21 sep- 
tembre 1940 étendant au Gabon le régime douanier du bassin 
conventionnel du Congo; b) à l'abrogation du décret du 
21 décembre 1941 portant suppression d° Ja frontière douanière 
entre l'A. E, F. et le Cameroun; c) à la suspension de la per- 
ceplion du droit de douane dit de surtaxe: 2° Je décret du 
48 octobre 1948 approuvant une délibération du conseil d'admi- 
nistration du Cameroun tendant à abroger le décret du 
27 decembre 1941 qui a supprimé la frontière douanière entre 
l'A E F. et le Cameroun. (N°* 928, année 1949 et 112, année 
490.) 


La parole est à M. Charles-Cros, rapporteur de la commission 
de alfaires économiques. 


M. Charles-Cros, rapporteur de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciules. 
Mesdames, messieurs, le dernier projet de loi qui vous est 
Soumis tend à ralifier deux textes, l'un émanant du conseil de 
gouvernement de l'Afrique équatoriale francaise en date du 
30 nai 1947, l’autre du conseil d'administration du Cameroun, 
dalant du 19 avril 1948, relatifs tous deux à des questions 
douainieres propres à ces territoires. 


Pour le Cameroun, la délibération a été approuvée dans les 
délais réglementaires par décret du 18 août 1948. Pour ce qui 
est de l'Afrique équatoriale française, le Gouvernement n'a pas 
slitué dans les délais voulus. Le Parlement est donc appelé à 
rallier pour Je Cameroun un décret et pour l'Afrique équatoriale 
française une délibération. . 


De quoi s'agit-il ? Il s'agit d’une situation spéciale qui était 
née de la guerre, dans les territoires d'Afrique équatoriale fran- 
Çaise et du Cameroun, où le Gouvernement de ja France libre 
avait réalisé Ja suppression des frontières douanières entre les 
deux territoires. Cette situation était justifite à l'époque par les 
nécessité économiques et par a position particulière de 
l'Afrique équatoriale française séparée de la métropole, La paix 
retroux ce el les relations rétablies, il convenait de revenir à 
. ue antérieure avec quelques amodiations prévues dans 
e texle, 


. Votre commission a cpnelu, là aussi, à l'adoption du projet 
de loi et vous demande de donner un avis favorable. 

Mme le président. Personne ne demande ylus la parole dans 
Ja discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 
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Mme le président. Je donne lecture de l'arteile ueaique: 
« Article unique. — Sont ratifiés: 


« 1° Le décret n° 48-1664 du 18 octobre 1948 abrogeant, en ca 
qui concerne le Cameroun, le décret du 27 décembre 1941 
portant suppression de la frontière douanière entre VA. E. F, 


et le Cameroun en spéciliant, relativement au mème territoire, 


que des conventions seront passées entre les hauts commissaie 
rés de la Répubiique francaise en A, E. F, et au Cameroun 
pour régler les relations économiques et douanières entre les 


deux terriloires : 

« 2° La délibération du 30 mai 1917 du conseil de gouverne- 
ment de l'A. KE. F. abrogeant, dans son article 1%, en ce 
qui concerne cette fédération, le décret du 27 décembre 1941 
portant suppression de la frontière douanière entre l'A. E. F. 
et le Cameroun ainsi que le décret du 21 septembre 1940 éten- 
dant au Gabon le régime douaniee du bassin conventionnel et 
suspendant jusqu'à nouvel ordre, dans son article 2, la per- 
ception du droit de douane dit de surtaxe dans ce dernier ler- 
ritoire, » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


nn ES © 


EXTENSION DE CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE PENAL 
A DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'exten 
sion dans certains territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle des dispositions de l'ordonnance du 28 juin 1915 modifiant 
lee articles 356 et 3:57 du code P' nal (n° 909, antnce 1949 et 114, 


année 1950). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualilé de commissaire 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de la France 


d'outre-mer : 

M. Pion, administrateur des colonies. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Romani, 
rapporteur de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Romari, rapporteur de la Cornnmis Sion de la France 


d'outre-mer. Mesdames, messieurs, j'ai résumé dans mon rap- 
port les raisons pour lesquelles votre commission avait estimé 
désirable l'extension à certains territoires d'outre-mer des nou- 
velles dispositions des articles 356 et 957 du code pénal, relatifs 
au détournement des mi 

Je ne pense pas qu'il soit besoin de les développer plus 
longuement, et je vous demande de les faire vuires, en 
appuvant d'un avis favorable le projet de loi qui vous est 
soumis, 


Mme le président. lersonne ne demande plus là par le dans 
la discussion generale ? 
La discussion géné! ile est close. 


eil de Ja République sur Île passage à 1a 
* unique du projet de loi. 


.e consulle le Con 
discussion de l'article 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


Mme le président, Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Sont déclarées applicables à lPAfrique 
occidentale francaise, à la Côte française des Somalis, à la 
Nouvelle-Ca'édonie et dépendances, aux Etablissements français 
de l'Océanie, aux Etablissements français dans l'Inde, à Saint- 
Pierre et Miquelon et aux territoires sous tutelle francaise du 
Togo et du Cameroun, les dispositions de l'ordonnance n° 45- 
1417 du 28 juin 1945 modifiant les articles 3356 et 357 du code 
pénal. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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mi 0-6 


SUBVENTIONS AUX FONDS D'INVESTISSEMENT POUR LE DEVE- 
LOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL DES TERRITOIRES ET 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoption d'un avis sur un projet de Hi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d'engagement de dépenses au 
titre du budget général de l'exercice 1949 (subventions au 
fonds d'investissement pour le développement économique et 
social des territoires d'outre-mer (F. 1. D. E. $.) et au fonds 
d'investissement pour le développement économique et social 
des départements d'outre-mer (F. 1. D. O. M.). (N° 44 et 97, 
année 1950.) 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de Ja République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement: 


Pour assister M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 


M. Castets, administrateur civil à la direction du budget: 
M. Mascard, administrateur civil à la direction du budget, 
Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques) : 
_ M. Sol Rolland, administrateur civil au secrétariat d'Etat aux 
finances (affaires économiques) ; 
Pour assister M, le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer: 


M. Bour, conseiller technique au cabinet du ministre : 
M. Torré, sous-directeur du plan. 
Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Saller, rapporteur de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, je ne vous infligerai pas le pensum 
d'une lecture intégrale de mon rapport, puisque aussi bien, 
suivant les traditions en usage dans notre assemblée, vous en 
avez déjà tous pris connaissance, 

Je tiens à souligner, cependant, quelques-uns des points de 
ce rapport auquel votre commission des finances attache une 
parüculiére 1mportance, 


M. Marius Moutet. ]l n'a élé distribué qu'aujourd'hui. 


M. le rapporteur. Non! hier, mon cher collègue, 


Votre commission des finances est unanime à penser que 
l'œuvre de développement économique et social des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer est le complément du progrès 
que, sur le plan politique, la Constitution d'octobre 19146 a 
apporté à ces pays et que leurs populations ont largement 
acquis, notamment par les sacrifices qu'elles ont consentis à 
la liberté du monde au cours des deux guerres mondiales, 


Cette œuvre offre un intérêt capital, non seulement pour ces 
pays et pour la métropole, mais aussi pour le monde entier, 
car.la paix restera sans doute précaire tant qu'une partie du 
globe ne pourra accéder par le travail au bien-être minimum 
généralement reconnu indispensable dans les pays modernes, 
car aussi — il faut bien le dire — les libertés et les droits 
politiques dont la Constitution a doté l'outre-mer n'auraient pas 
eu de sens si la loi du 30 avril 1956, à laquelle Je président 
de cette Assemblée a attaché son nom, n’était venu compléter, 
sur le plan ratériel, le progrès constaté sur le plan politique 
et moral. 

Votre commission des finances estime donc qu'il convient 
de réaliser cette œuvre dans un esprit de parfaite loyauté à 
l'égard de tous les intéressés et elle est résolue, chaque fois 
que l'occasion s'en présentera, à vous proposer les mesures qui 
lui paraissent les plus propres à faire de cette loi du 30 avril 
1916 une réalilé, à empêcher qu'elle ne soit détournée du but 
général qu'elle s'est assigné, qui est de transformer les dépar- 
tements et lerritoires d'outre-mer en pays modernes, en don- 
nant satisfacion, par priorité, aux besoins des populations 
autochtones et en concourant à la prospérité de l'Union fran- 
çaise. 








C'est pourquoi voire commission des finances à étudié 10 
beaucoup d'attention le projet qui Hu à été présenté 
l'énorme retard apporté à le lui soumettre, afin de rech 
ci les dépenses autorisées permettaient de réaliser les 


tifs prévus par Ja loi. Cette étude lui a permis de co: n 
que, sur de nombreux points, pour des raisons qui manquent 
de valeur — tout au moins par comparaison avec celles à 
avaient inspiré les auteurs de la loi — on s'était é 


objectifs iniliaux et que ceux-ci présentaient de graves 
vénients, 


Dans le rapport qui vous à été distribué, la comparai- 


été faite entre les objectifs et les réalisations. La démon<trition 
a été ainsi apportte que les divergences observées ne Le 
quaient que par une sorte d'abandon à l'esprit de face 
abandon funeste lorsqu'il s'agit d'entreprendre, come H 


le cas, un effort aussi soutenu de réno\allon et de tra 


Il est inimaginable que la priorité prévue pour la satisfi ton 
des besoins aulochtones et le concours à Ja reconstituf 
Ja puissance française, qui comportaient obligatoirement n 
choix entre les immenses besoins et les multiples projets « 
modernisation des territoires d'outre-mer, ait cédé souv 
place à des préoccupations secondaires, celle de ne 
refuser les demandes présentées avec insistance, fussent: 
étrangères aux besoins généraux les plus urgents; celle «si 
d’équiper les services administratifs, 


Non point que ces demandes ne fussent justifiées, les besoiss 
de toutes sortes sont si grands, Non point que cet équipes 
administratif eût été initialement écarté et fût inutile, 
important dévolu à ces services pour l'exécution des plis 
eg pleinement qu'on leur apporte les moyens de 
vailler. 


M. Marc Rucart. C'était bien nécessaire. pour la Haute-Voiia. 


M. le rapporteur. Mais il n’est pas admissible que cet qi 
pement réduise, par exemple, la part réservée à Ja production 
proprement dite, que la route de liaison administrative sit 
construite au lieu et place de Ja route d'intérêt économie. 

Le plan n’était pas fait pour l'administration, d’abord, et 

ur les populations accessoirement, IL élait conçu et devait, 
Lissent être exécuté exclusivement pour les populations 
autochotones et pour l’Union française. Or, dans beaucoup 
domaines, on à fait l'inverse et c'est cette tendance «quil 
importe absolument de renverser avant qu'il ne soit trop laid, 


Voyons d'abord l’équipement public en moyens de commu 
pication 

La réfection et la modernisation des chemins de fer exi-tants 
devait s'accompagner de la conslruction de nouvelles voies 
créant, avec de nombreuses routes d'intérêt économique, des 
axes lourds de transport destinés à abaisser le prix des miur- 
chandises transportées et à favoriser le producteur ou le con- 
sommateur. Aucune de ces voies nouvelles, exception faile por 
le chemins de fer du Mossi, — en construction depuis dix «15 
— n'est encore projetée, pas même étudiée, semble-t-il. 


(6 


Quant aux routes d'intérêt économique, elles restent presque 
partout Ja minorité, et l'on voit affecter d'importants crecits 
à la construction de très longues routes de liaison admin:-- 
trative, tfaversant sur des centaines de kilomètres des pays suis 
habitants et sans possibilités naturelles, où ne cireulera souvent 
qu’une voiture par semaine et même par mois, ou bien (es 
routes qui doublent des voies flnviales ou des chemins de fer 
dont Yaménagment est, par ailleurs, prévu. De sorte que le 
problème du transport à bon marché des produits, de l'abai--t- 
ment des prix de revient restera encore à résoudre pres 
entièrement, après l'exécution des programmes en Cours. 


Les télécommunications ne sont pas mieux partagées; 1110 
top grande part des crédits est aflectée à Ja construction de 
bâtiments, pas assez à la réfection ou à la création de liguts 
télégraphiques ou téléphoniques, au remplacement des poteaux 
qui pourrissent ou durent un an par des poteaux métallique:, 
des lignes en fil de fer par des lignes en fil de cuivre, 
matériel à main datant parfois de trente à quarante ans pr 
du matériel automatique moderne, 11 est évidemment plus face 
d'approuver les plans d’un bâtiment et d’attendre deux où 
trois ans qu'il soit achevé avant de faire un nouvel eflo:!, 
que de créer des circuits nouveaux et de les faire fonctionnt:, 
mais le plan n'a jamais été considéré comme une solution 4e 
facilité. 

Dans le domaine de la production, l'écart avec les projets 
initiaux est encore plus sensible et plus grave de conséquence. 
Plus de 16 milliards d'engagements sont affectés à la produc- 


tion agricole, c’est-à-dire à nourrir les populations et à leur 
procurer des ressources par le développement des cultures ue 
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nroduits exportables. Or, 2.300 millio s seulement, soit tance, Le repr nt du G ‘ l 
cinquième, est réservé aux cultures d'exportation et 6.800 mil- blée y a personnelk tp ors quil et 

ns aux cultures vivrières, le reste, soit près de 5 milliards ot a dépose pro ( 
et le tiers du programme, va à l'équipement des services, à très ra pick t dis et voté. Il ser va 
la recherche agronomique, aux essais, toules choses utiles, bätiments, de créer « rvives, si l'on ne I { 
certes, mais qui ne devraient pas normalement accaparer un fonction et li d | 
contingent aussi important de crédits. Bien mieux, sur les Il v 
E.soo millions pour les cultures vivrières, 5 milliards vont À tivits étudier Une étés de 1 ti et « la 
deux territoires comptant à peine 4 millions d'habilant!s, soit rechei br aa l umiment votr dr? { = 
moins du septième de la population totale des territoires en drait trop longtemps l'attention déjà grande que vous voul 
cause. Comment pense-t-on, de cette manière, satisfaire par bien lui accorder el il vous dt n  l'autorisa eo TÜS 
priorité les besoins des popu'ations autochtones ? ces éludes pour d'autre 2e ie rés a 

Mèmes observations pour l'élevage, dont on ulilise les crédils La conclusion q’au nom de l1 comt es votre 
à créer des stations expérimentaics dans les ports, très loin des rapporteur désire tirer de l'exposé qu'il vient « vous f 
centres d'élevage, ainsi que pour la production forestière dont et qu'il désire vous soumettre est que l'approbation des pro- 
les dotations servent à construire des logements ou des bureaux grammes leur exécution et leur contrôle posent des questions 
pour les officiers des eaux et forêts et non pas à reboiser, de méthode que le tAPp rt de la commission de modernisati 

in ce qui concerne la production minière, si l'utilisation des avait signalées et qu'on ne semble pas avoir retenues. H ne 
crédits est correcte, servant au bureau minier à effectuer des saurait être question, par exeraiple, pour Le comité directeur 4 
vrospections et des recherches et à prendre des participations F, I. D. EF. S., d'adopter, envers les assemblées locales, un 
dans certaines affaires importantes, on ne semble pas avoir altitude d'opposilion qui aurait rapidement ( ul VCRIEUS 
encore pensé à résoudre le problème de la propriété des droits d'ordre politique, surtout que des cas parlculcrs, comine celui 
que confèrent ces recherches et ces participations. Le bureau des Etablissements franc: d'Océanie, méritent une soœution 
uiuier est un établissement doté de la personnalité civile qui a, particulière. Mais ce comité ne saurait, non plus, nu etre qu un 
par conséquent, capacité pour posséder, La législation minière organe d'enregistrement des délibérations locales et son Trû10 
confère, d'autre part, des droits au prospecleur sur les gise- de décision, pou une action de coordinatior doit rester ent 


ments qu’il découvre et reconnaît, Le bureau minier se trouvera 
donc — et s’est déjà trouvé — titulaire de droits d'exploitation 
ou de concessions, du fait de son activilé de me dr 

Or, ces droits, de même que les participations, il les a acquis 
avec des fonds publics, ceux dont l'Etat a fait don aux terri- 
toses d'outre-mer et ceux des territoires d'outre-mer eux- 
mêmes. En verlu de quoi, garderait-il la propriété des droits et 
participations ainsi acquis ? Quand il aliène des droits au profit 
de sociétés d'exploitation, ou quand il prend des participations, 
qu doit être propriélaire des actions et des parts qui lui sont 
délivrées, des revenus qu'elles procurent ? Est-il tenu, chaque 
fois qu’il acquiert des droits de les aliéner et cela est-il tou- 
jours possible ? Quand il ne les aliène pas, les territoires, ne 
priélaires des richesses naturelles ainsi découvertes, peuvent-ils 
en disposer ? Toutes ces questions, et bien d'autres encore sans 
doute, ne paraissent pas avoir reçu de réponse et mériteraient 
d'être élucidées pour apaiser les ingiétudes parfaitement justi- 
fées des populations locales, pour éviter que l’on accuse d’acca- 
parement un établissement public dont l'utilité est incontes- 
table. 

Lufin, dans le domaine social, l'évolution de la situation 
laisse apparaître une inquiétude quant aux résultats que l'exé- 
cution du plan pourrait immédiatement apporier, Les pro- 
grammes <oncernant Ja santé avaient pour but de concentrer 
l'efort sur deux points: la médecine collective, celle des masses, 
donnant lieu au développement des services mobiles d'hygiène 
et de prophylaxie pour la lutte contre les grandes endémies 
ci les épidémies; la médecine individuelle exercée dans les 
Hhôpilaux, les dispensaires et les maternités. 


M. Durand-Réville, rapporteur pour avis de la commission de 
la France d'outre-mer. ‘Très bien! 

M. le rapporteur, Il était manifeste que la médecine collecUve 
Hevait prendre le pas sur la médecine individuelle... 


M. le rapporteur pour avis. Très bien ! 


M. l6 rapporteur. ct tout sur ce point vient confirmer la 
logique et les prévisions quand on constate, par exemple, qu’en- 
viron À 100 de la population de l'Afrique noire est atteinte 
de syphillis, autant de tuberculose. 


Sur 9.400 millions d'engagements, 1.900 millions seulement 
vont aux services de dépistage et de traitement, le reste à des 
formations de médecine individuelle. Or, semble-t-il, un seul 
essai, encore timide, de lutte antipalustre par le D. D. T. a été 
fait à Madagascar. On ne pont s'empêcher de juger l'effort insuf- 
— de penser qu'il faut, ans autre délai, modifier de telles 

thodes. 


Pour ce qui concerne l’enseignement, on pouvait jusqu'à ces 
derniers jours observer un déséquilibre entre l'effort fait pour 
l'enseignement secondaire et technique d’une part, et l'ensci- 
Snement primaire d'autre part, ce dernier n'étant pas suff- 
Sarnment avantagé; mais une décision récente du comité direc- 
leur du F. L D, E. S. y a fort heureusement remédié, 

. Dans les deux branches, il reste cependant que le personnel 
est en quantité trop insuffisante et que des mesures spéciales 
uoivent être prises pour en accroître considérablement l’impor- 





car il administre oes fonds pr venant «te l'I lat, € natenr ( 
preicur, Car il est d'émanation du Pariement & IVeETrain, 


Je voudrais que l’on ne se méprenne pas, lorsque je par 
d'assemblées locales, et qu'on n'essaye pas de travesur 
‘ensée el les intentions de votre commission des fiuances en 
isolant ce terme général du reste du rapport. I ne s'agit, en 
aucune manitre, de contester aux véritables assemblées locales, 
c'est-à-dire, plus précisément, aux conseils généraux d'A. 0. V., 
à l'assemblée représentative du Cameroun et aux consells repré 
sentatifs d'A. E. F., les prérogatives essentielles qu'elles tien- 
nent, soit de la loi, soit de l'esprit de Ja Constitution, pour la 
gestion des intérêts généraux de chaque terriloire, 


Tout l'exposé qui est fait dans le rapport démontre, au con- 
traire, que le souci dominant de votre commission des finances 
est de sauvegarder les intérêts généraux des populations auto- 
chtones, qui, évidemment, ne peuvent élre exprimés que pat 
des assemblées que ces populations élisent au scrutin direct 

I s'agit très exactement d'empêcher que des super-as5sem- 
blées, manœuvrées par des hommes sans mandat réel, fonc- 
tionnaires ou autres, parfois ignorants, mais parfois aussi mal- 
intentionnés, ne décident à l'encontre des intérêts généraux des 
territoires, à l'encontre des vœux des populations, 

Votre commission des finances estime que de telles méthodes 
seraient gravement préjudiciables à ces populations. Elles abou- 
tissent déjà à des résultats qui lèsent ces populations et sont 
ar conséquent de nature à compromettre la solidarité de 
l'Union française, 


M. Marc Rucart. C'est du grand conseil que vous part 


colèeue, 


M, le rapporteur. Oui, mon cher 
M, Marc Rucart. Je vous reincrcic. 


M. le rapporteur. C’est à seule fin d'obvier à ces inconvé« 
nients en attendant que le problème politique des attributions 
respectives des différentes autorités de l'Union française soil 
résolu que votre commission des finances vous propose que le 
comité directeur du FIDES reçoive du Parlement les directives 
nécessaires pour l'établissement des programmes, qu'il sois 
tenu de les appliquer et qu’il s'emploie à en contrôler l'exé- 
cution. 

Ce contrôle ne doit pas être seulement le contrôle financier et 


comptable, lequel est à suffisamment assuré par les divers 
organismes existants: à l'échelon local, les trésoriers payeurs; 
les directions de contrôle financier et les missions mobiles 
d'inspection des colonies; à l'échelon central, la cour des 
comptes et la commission de vérification des banques nationa- 
lisées qui étend ses attributions aux opérations de la caisse 
centrale. Le contrôle à créer et qui est à la caisse centrale, le 
contrôle à créer et qui est encore plus indispensable, est un 
contrôle technique, s'exerçant a priori au moment de l'élablis- 
sement des projets pour juger de leur utilité, de leur conformité 
aux objectifs généraux, de la valeur des études faites, s’exer- 
çant ensuite en cours d'exécution et a posteriori, pour apprécier 
la qualité des travaux effectués à leur valeur réelle. 

Ce serait une erreur de penser qne ce contrôle technique pe 
être assuré par les services administratifs qui sont sur place, 


r 


même s'ils étaient éloffés en personnel, Ce sont eux qui, la 
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plus souvent, préparent les projets. Is ne peuvent être à la fois 
juges et parties. Surtout, ils ont trop de besogne administra- 
ive courante pour y consacrer le temps et l'indépendance 
d'esprit nécessaires. Îl faut done que ce contrôle soit une des 
fonctions du pouvoir central dégagé des atmosphéres de clo- 
cher, S'il est bien conçu, on peut l'organiser avec un effectif 
restreint. 


En insistant sur ces considérations, votre commission des 
finances a conscience d'agir dans l'intérèt de toutes iles popu- 
lalions d'outre-mer. 


Dans cette phase de leur existence, alors qu'elles sont encore 
dans la Aa de croissance économique, d'avènement à la 
vie sociale moderne, elles ont besoin de ne laisser commettre, 
en leur nom et d'ailleurs à leur préjudice, aucune erreur qui 
compromette l'avenir, mais, au contraire, de consacrer toules 
leurs ressources, tous leurs efforts à construire solidement leur 
prospérité, 


C'est afin de protéger leurs intérêts actuels et futurs que 
volre commission des finances vous propose d'adresser au Gou- 
vernement les recommandations ci-après. 


Sans vouioir élever une nouvelle et inutile protestation contre 
la présentation et le vote tardifs du projet, le Conseil de la 
République ne tiendra plus désormais aucun compte d'aucun 
fait accompli et gardera sa pleine liberté de modifier, si néces- 
saire, le contenu des projets qui lui seront présentés, (Applau- 
dissements.) 


Le Conseil de Ja République se refusera à approuver tout 
projet autorisant l'exécution de han a de mise en valeur 
des départements et terriloires d'outre-mer qui serait présenté 
dans la forme actuelle, c'est-à-dire avec une ou deux lignes 
d'aulorisations d'engagement et de crédits et une seule ligne 
d'autorisalions d'emprunt, I! juge indispensable que ces projets 
soicnt accompagnés d’annexes indiquant : 


1° Pour chaque grande catégorie d'activité de production et 
d'équipeme nt, agricullure, mines, chemins de fer, routes, ports, 
santé, enseignement, ete., les engagements et les payements 
| proper que l’on veut autoriser et la nature des travaux ou 
eépenses S'y rapportant; 


no 


2° La répartition par territoire (au sens constitutionnel du 
mot) des engagements et des payements ; 

J° Des renseignements plus détaillés en ce qui concerne la 
section générale créée par le décret du 3 juin 1949, laquelle 
devra comprendre, indépendamment des études ou recherches 
générales et des participations que l’on y classe déjà, tous les 
projets doht l'utilité dépasse le cadre d’un territoire ou d'une 
région et concerne la prospérité de l’Union française. 


_Le Conseil de la République appelle solennellement l’atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité de respecter, dans leur 
esprit, les prescriptions de la loi du 30 avril 1946 sur le déve- 
loppement économique et social des départements et territoires 
d'outre-mer, aussi bien en accélérant l'établissement et 
l'approbation des plans décennaux prévus par cette loi et qui 
devront être conformes aux buts généraux qu'elle a fixés qu’en 
exerçant sur la préparation des programmes et leur exécution 
un contrôle à la fois technique et financier, souple et efli- 
cace, 


En vous soumettant ces réserves qu'elle souhaite vous voir 
approuver, votre commission des finances vous propose de 
voter le projet de loi, avec une seule modification, celle pro- 
nonçant la disjonction des articles 2 et 3 concernant un blocage 
de crédits ouverts, d’ailleurs à titre conditionnel et dont la 
suppression est prévue au projet de loi portant développement 
des dépenses civiles d'investissement, (Applaudissements.) 


Mme le président. La parle est à M. Durand-Réville, rappor- 
leur pour avis de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Durand-Réville, rapportebr, pour avis, de la commission 
de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, une fois de 
lus, votre commission de la France d'outre-mer a été appelée 
à travailler dans des conditions de hâte qui sont nettement 
préjudiciables à la qualité du rapport qu'elle vous présente. 


Elle s’en excuse, et son rapporteur s'excuse lui-même de ce 
ue dans rh à hätivement imprimé, pour que vous en 
isposiez aujourd'hui, quelques coquilles aient pu subsister, 
la nécessité élant apparue de le faire imprimer sans épreuves. 


Mais il y à plus grave. Votre commission considère que cette 
rapidité d'examen qui lui à été imposée par des circonstances 
dont elle n'était pas le maître est nettement préjudiciable, je 
le répète, au travail même qu'elle est appelée à fournir, en 


ce sens que pour une matière aussi complexe, une comptabilité 





ag « 


aussi hermétique, une présentation aussi elliptique, il «:,4 
nécessaire d'obtenir Ges informations complémentaires, L 

Toutes ces raisons ont fait que le travail auquel elle : pu 
très rapidement se livrer est moins approfondi qu'elle 1 eû4 
souhaité qu'il fût. 

Quoi qu'il en soit, votre commission de la France d'outre. 
mer ne croit pas, dans l'avis qu’elle est amenée à préscuier, 
devoir insister sur le côté financier du projet qui vous est 
soumis, puisque, aussi bien, notre collègue M. Saller, «à 
le rapport remarquable et particulièrement documenté qu'il à 
déposé au nom de la commission des finances, à traite ce 
aspect de la question avec beaucoup de pertinence. 


La commission de la France d'outre-mer, sur un gril 
nombre des points examinés par M. Saller, est enliéremerg 
d'accord avec les conclusions présentées au nom de là cor. 
mission des finances. 


Nous nous bornons done à signaler à cet égard que, sur le 
total de 41.250 millions mentionnés dans le projet de loi, 
21.450 millions se rapportent à des opérations anciennes e! 
19.800 millions à des opérations nouvelles. La réévaluation des 
crédits anciens provient essentiellement de l'incidence de Là 
hausse des prix et des salaires sur les programmes entrepris, 


La commission de la France d'outre-mer m'a chargé, por 
conséquent, de vous présenter un certain nombre d'obser 2 
tions qui peuvent entrer dans différents chapitres: 1° certaines 
d'entre elles rejoignent celles qui ont déjà été faites, en paru. 
culier par le rapporteur pour avis de ce projet de loi, de ja 
commission des territoires d’outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale; 2° une autre catégorie d'observations auxquelles nous 
viendront ensuite et qri sont propres à votre commission de 
la France d’outre-mer- 


La première observation se rapporte à l'insuffisance mani- 
feste des renseignements fournis aux Assemblées en ce qui 
concerne l'affectation, par nature de dépenses, des crédits 
d'engagement demandés, La direction du plan du ministere de 
Ja France d'outre-mer met, certes, Ja plus grande obligeunce 
à fournir les précisions qui lui sont demandées à cet égaru, 
mais elle paraît dans l'incapacité de le faire instantanément, 
Il est nécessaire, pour y comprendre quelque chose, de <e 
livrer à l'examen des budgets spéciaux préparés par les ferri- 
toires. Elle semble, au surplus, éprouver une certaine difficulté 
à rapporter les projets ainsi présentés aux préoccupations gené- 
rales du commissariat général du plan, Certains commissaires 
ont, à cet égard, fait remarquer à juste titre que la loi du 
30 avril 1946 avait prévu que les plans d'ensemble seraient 
établis par les autorités locales et approuvés par décret. Gr, 
rien n’a encore été fait à cet égard, L'élaboration de ce plan 
d'ensemble demeure encore entre les mains d'une féodale 
intouchable contre laquelle les gouvernements successifs ef 
le Parlement lui-même semblent impuissants et qui voudrait 
transformer la « dictature du plan » qu’elle exerce depuis cinq 
ans en une véritable dictature de l’économie nationale. Il est 
temps que ces errements cessent. 


Votre commission insiste pour qe le plan d'ensemble soit 
enfin établi clairement, comme l’a demandé d’ailleurs le rappor- 
teur de la commission des finances, et approuvé selon les pres- 
criptions de la loi — il ne serait à cet égard pas inutile, mème 
à notre égard, qu’il soit permis au Parlement, bien que comme 
l'a opportunément rappelé l’un des commissaires, la loi de 
1916 n'ait préve l’approbation que par décret — et pour que 
les exposés des motifs de tous les projets de loi intéressant 
l'équipement outre-mer indiquent, avec clarté, les objectifs 
poursuivis et la place des programmes auxquels correspondent 
es crédits demandés dans le plan d'ensemble. 


La deuxième observation, que nous reprenons également 
après le rapporteur de la commission de Ja France d'outre-mer, 
à l’Assemblée nationale, a trait aux conditions dans lesquelles 
vous est demandé le vote des crédits afférents au projet de loi 
n° 44. Le rapporteur Ce votre commission des finances à égale- 
ment insisté très opportunément là-dessus. 


Le projet n’a été déposé en blanc devant l’Assemblée nalio- 
nale que le 27 juillet 1949; il n’a été adopté par l’Assemblée 
nationale que le 25 janvier 1950. Il vient seulement maintenant 
devant le Conseil de la République. 


Comme il ne pouvait êlre question d'arrêter les travaux, le 
Gouvernement a pris l'initiative, en accord avec le comité 
directeur du F. IL. D. E. S., de considérer ces crédits comme 
acquis et de les déléguer aux territoires d'outre-mer sans 
attendre le vote du Parlement. 

Mesdames, messieurs, votre commission de la France d'outre- 
mer est partagée entre deux sentiments: satisfaction d'une 
part de ce que l’on ait pris des dispositions pour que les tra- 
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vaux du plan n'aient pas à cesser mais, d'autre part, si elle 
n'a pas à rechercher les raisons des relards, protestation aussi 
contre l'irrégularité de rocédés qui placent, une fois de plus, 
Je conseil de la République devant Je fait accompli, 


M. le rapporteur, Voulez-vous me permellre de vous jnter- 
\ ? 


roamnré 
7! Djnt ‘ 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, avec 
J'autorisation de l’orateur. 


M. le rapporteur. Monsieur Durand-Réville, à la décharge du 
Gouvernement, je voudrais préciser que c’est à la demande du 
conseil de la République formulée en juillet 1919 — je crois le 
9 juillet, si mes souvenirs sont exacts — que M. Petsche, 
ministre des firances, avait promis d'agir ainsi, 


M. le rapporteur pour avis. C'est ce que me disait tout à 
l'heure M. lé secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Je vous remercie de cette précision tout à fait opporlune, 


M. Marius Moutet. Monsieur Durand-Réville, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. Moutet, avec l'autori- 
sation de l’orateur. 


M. Marius Moutet. Il faut tout de même constater combien 
il est difficile de travailler sérieusement dans une assemblée, 
lorsque la commission se réunit le samedi, que le rapport de 
la commission des finances n’est distribué que le lundi, lorsque 
nous arrivons en séance pour recevoir Je rapport de Ja com- 
mission de la France d'outre-mer et qu'on doit étudier un 
rapport aussi important que celui-là. Je me demande à quel 
mornent on peut trouver le temps nécessaire, 


M. le rapporteur pour avis, Je suis d'autant plus satisfait de 
votre observation, mon cher collègue, que le malheureux rap- 
porteur de votre commission de la France d'outre-mer, pour 
trouver le temps de procéder aux recherches nécessaires, a dù 
prendre sur ses nuits. 

Les observations d’ordre général étant faites, dont on veut 
espérer qu'il sera enfin tenu compte dans Favenir, il nous 
reste à examiner l'opportunité des crédits d'engagement qui 
nous sont demandés sur le budget général 1939: Il serait 
évidemment souhaitable de pouvoir présenter un tableau indi- 
quant la répartition de ces crédits par nature de dépenses, 
mais il eût fallu pour cela — faute de pouvoir oblenir ces 
renseignements des services administratifs — procéder à un 
dépouillement complet de tous les budgets spéciaux 1949-50 
établis par les territoires, et le temps limité dont le rapporteur 
de votre commission de la France d’outre-mer- disposait, 
compte tenu de la nécessité de ne pas retarder exagérément 
la discussion de ce projet, ne lui a pas permis — je l'avoue — 
de se livrer à ce travail, il doit se borner à vous présenter, 
d'après les documents établis par le ministère de la France 
d'outre-mer, la répartition, par nature de dépenses, de 
l'ensemble des opérations autorisées jusqu’à ce jour par le 
comité directeur du F. L D. E. S.: 


Je n’encombrerai pas cette tribune de l’énumération des 
chiffres, Ts sont reproduits dans mon rapport, Je rappellerai 
Siupiement que le total des dépenses pour l'équipement et 
pour le développement de la production est de 147.803 millions. 


Votre commission s’est néanmoins efforcée, dans la limite 
du temps réduit dont elle disposait, de procéder à un examen 
rapide, mais aussi complet que possible, des budgets spéciaux 
1919-1950 établis par les divers territoires. 

Ces diverses investigations conduisent à vous présenter un 
cerlain nombre d'observations : 

Première observation: le rapporteur de votre commission, 
Visoureusement appuyé par certains commissaires, a posé Ja 
Guestion de savoir si, avant de procéder à certains investisse- 
ments importants, on s'était toujours préoccupé de déterminer 
par qui seraient supportées les dépenses de fonctionnement, 
l'a cité le cas de tel territoire où Le « Plan » avait entrepris 
la construction d’un hôpital de médecine individuelle à laquelle 
faisait si justement allusion le rapporteur de votre commission 
des finances, qui coûtera 800 millions et dont le fonctionnement 
exigera des crédits annuels d’un montant de 100 millions, dont 
on n'est nullement sûr que le budget de ce territoire pourra 
Supporter chaque année la charge. 





A cet égard il apparait souhaitable que le programme 
d'ensemble, tel qu'il a été élaboré, à l’origine, par le commis- 
sariat général du plan, soit parfois revisé par ceux qui, sur 
place, sont plus en mesure d'apprécier exactement les réalités, 


Deuxième observation: votre commission de la France d'oulre- 
mer — je dois dire qu'elle est unanime sur ce point — a 
prié son rapporteur, avec toutes les nuances désirables — car, 
au fond, nous sommes assez près les uns des autres, et il 
n'est question, en détinitive, que de répartition de zones 
d'influence —- d'indiquer qu'elle n’est pas tout à fait d'accord 
avec les conclusions de M. le rapporteur de la commission des 
finances. Nous verrons d’ailleurs les conditions dans lesquelles 
il est possible d'associer, d'appar( iller les doctrines dont nous 
sommes les uns ou les autres les défenseurs. Votre commission 
de la France d'outre-mer doit formuler, par conséquent, une 
seconde remarque concernant l'utilité incontestable et maintes 
fois démontrée de l'intervention des assemblées locales dans 
l'élaboration du plan. J'ai relevé dans lexposé de M. le 


rapporteur de la commission des finances, non pas — je sais 
toute l'importance qu'il attache à cette question — qu'il 
considérait que l'avis des assemblées locales est sa valeur, 
ce n’est certainement pas sa pensée et je lui en donne volontiers 


acte, mais qu'il y a certainement entre sa penste et Ja nôtre 
des divergences quant à la prépondérance, les unes sur les 
autres, des différentes instances devant concourir à la rétali- 
sation du plan. 


i 


Le rapporteur de votre commission des finances, en effet, 
signale à cet égard que « les lois qui ont fixé les pouvoirs 
des grands conseils de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française — je prends les propues termes 
de votre rapport —, par exemple, celle du 29 août 1947, ont 
profondément modifié les conditions d'élaboration de ces 
programmes, puisque les grands conseils » — et vous failes, 
je crois, une réserve pour les conseils généraux... 


M. le rapporteur. j'ai fait des réserves d'ordre juridique, étant 
donné que les textes constitutifs des conseils généraux ne 
prévoient pas qu'ils déhbèrent sur des questions de programme, 
mais qu'ils donnent un avis. Alors, il y a une contradiction 
entre le texte des grands conseils, qui prévoit la délibération, 
et le texte des conseils généraux qui prévoit un simple avis. 
C'est ce système que je trouve mauvais, parce que Je pense 
que celui qui peut le mieux exprimer les besoins d'un territoire, 
ce n'est pas le grand conseil, qui est élu à un échelon supérieur 
et qui est élu au serulin indirect, mais les conseils généraux 
qui, eux, sont élus au scrutin direct et qui sont plus au contact 
des réalités et des besoins, 


M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie de celte nouvelle 
précision et je vous demanderai de me donner acte également 
du soin que je prends à réduire à des nuances les contradictions 


qui nous opposent, de nos conceptions en matière du plan. 


M. le rapporteur, Je crois qu'il n’y à rien qui nous stpare 
et je suis assuré que vous y mettez le plus grand soin. 
M. Marius Moutet. Ia raison de la différence entre les deux 


textes est la suivante: les conseils généraux ont été institués 
par décret, et le décret a prévu lavis. Les assemblées plus 
générales, qui sont des dé 

été établies par une loi. L'assemblée législative est allée plus 
loin que le ministre et, au heu de dire « un simple avis », a 
introduit le mot « délibération », c'est-à-dire qu'elle à voulu, 
naturellement, donner un certain pouvoir de décision. Maïs, 
de toute facon, il a toujours été dans l'esprit des uns et des 
autres, aussi bien du ministre que de l’Assemblée, de demander, 
avant s’application de tout plan et de tout programme, lPavis, 
aussi bien des conseils généraux que de l'assemblée géntrale, 


Jégations des conseils généraux, ont 


M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie de celle indi- 
cation Quoi qu'il en soit, le rapporteur de la commission des 
finances, dans son rapport, nous précise que « le rôle du 
omnité directeur du F. !. D. E. $. qui était d'examen et de 
décision aux termes de la loi du 30 avril 1946 et de ses textes 
d'application, est devenu « de contrôle et de coordinat 
il se prend à regretter, ce qui est son droit. d'ailleur, que, 
de ce fait, la priorité prévue pour la satisfaction des besoins 
autochtones et le concours à la reconstruction de Ja puissance 
française, qui comportait un choix entre les immenses besoins, 
sur lesquels nous sommes tous d'accord, et les muiliples pro- 
jets d’une modernisation des territoires d'outre-mer, aient cédé 
souver la place à des préoccupations secondaires, 


Votre commission de la France d'outre-mer, si elle parlage 
aans une grande mesure les préoccupations du rapporteur de 
la commission des finances, ne saurait les adopter complèle- 
ment Elle pense, au contraire, que les représentants des diffé- 
rents collèges intéressés au sein des assembiées locales... — jc 


ION », 
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dis bien les différents collèges, mon cher collègue, car j'ai occidentale française consacre 259 millions à l' à 


retenu que vous aviez parlé exclusivement des populations 
autochtones, je pense que c'est par prétérition et que dans 
votre esprit vous ne failes, pas plus que nous-mêmes, aucuïi£g 
différence entre les représentants des différents collèges. 


M. 1e rapporteur, Je ne fais auune différence, mais je voru- 
druis dire qu'en employant leyme je ne fait que citer la 


t . 


doi elle-méme el que Je me ricte légalité. 
M. |: rapporteur pour avis. lain: notre esprit, il s'agit des 
pop tions locales quelle que soit Jeur origine. Elles sont pare 
ticuliérement qualifiées, dis-je, pour exprimer en la circons- 
tauce les désirs et les besoins locaux, et pour reviser, dans Ja 


mesure ou le contact avec les réalités en démontre l'oppor- 
tunit, les programmes d'ensemble établis à l'origine par de 
hauts fonctionnaires du plan, dont la compétence et la cons- 
cience ne sauraient être mis en doute, mais qui ont pu, dans 
certains cas, et de Ja meilleure foi du monde — cela nous 
arrive à tous — se contenter de vücs de l'esprit, parfois un peu 
Éloigrétes de ces réalilés. 

Quelques exemyles permetten! d'apprécier l'utilité de rette 
intervention. Ils ont été apportés par les différents commis- 
saires et sont reproduits dans le rapport de la commission de 
la France d'outre-mer; je-n’y insiste pas. 

I s'agit de la question des palmeraies, par exemple; il s'agit 
de la question de la chute de Bouali en Oubangui, il s’agit 
également de la conception en matière de chemins de fer. 

Notre troisième observation concerne Ja répartition des 
crédits demandés entre les diverses natures de travaux, l’un 
des commissaires a émis l'opinion que les crédits du « Plan » 
devraient être en principe réservés à l'équipement public des 
territoires d'outre-mer c'est-à-dire à la construction de chemins 
de fer, de routes, de ports, d'aérodromes, d’hôpitaux, d'écoles, 
de sources d'énergie — mais que le développement de la pro- 
duction gagnerait à être abandonné à l'initiative privée, qu'il 
fau! ceries encourager, mais par des mesures exléricures au 
« Plan » lui-même. 

Ceite conception serait certes à adopter, si l'on n'était obligé 
de constater que, par suite de la ruine du crédit et de l'épargne, 
les investissements privés dans nos territoires sont infines, en 
Comparaison avec les investissements publics, I y a certes là 
un grave danger qui doit retenir l'attention des pouvoirs 
publics; il n'est que trop cerlain que la mise en valeur des 
territoires d'outre-mer ne pourra se poursuivre si l'initiative 
privée s'en désintéresse ; il faut de toute nécessité prendre des 
dispssilions pour redonner à cette initiative privée la place qui 
lui revient; on le peut en favorisant l'épargne et en diminuant 
Ja fiscalité qui, par ses abus, détruit k goût d'entreprendre, 
Mais il ne faut pas se dissimuler que la pente à remonter est 
rude el que, tant que les mesures qu'il faut prendre n'auront 
pas produit effet, il demeure nécessaire de faire dans le « Plan » 
— plusieurs commissaires ont insisté dans ce sens — une Jarge 
place au développement de la production, 


_ Eafin, quatrième observation, votre commission de la France 
d'outre-mer ne peut avoir la prétention, dans l'avis qu'elle 
vous soumet, d'examiner en délail chacun des postes de crédits. 
Elle se bornera à vous faire part des remarques les plus impor- 
at qui ont été faites au cours de la discussion du projet 
de loi. 


Elle a d'abord constaté avec satisfaction la part très large 
faite, dans les crédits demandés, aux biens parts et commu- 
nicalions (chemins de fer, routes, ports, voies navigables, etc.). 
L'Afrique équatoriale française leur consacre 5.273 millions sur 
un budget de 8.939 millions, le Cameroun 1.816 millions sur 
3.111 millions, l'Afrique occidentale française plus de 11 mil- 
liards sur un budget de 20 milliards, Dans des pays aussi 
vas'es, le développement économique est en effet tout entier 
subordonné à une bonne organisation des transports. Certains 
Commissaires ont toutefois regretté l'insuffisance des crédits 
äccordes à la création de routes modernes, d’autres ont déploré 
— €t'ils rejoignent à cet égard le rapporteur de votre commis- 
sion des finances — que, dans certains territoires qui sont, il 
faut Lien le dire, l'exception, la route proprement administra- 
tive ait ou le pas sur la route économique. 


Eu ce qui concerne le développement de la production, les 
dotations ont paru en général satisfaisantes et bien employées. 
Nous avons déjà signalé les crédits opportunément consacrés 
pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun à la création 
et à l'aménagement des palmeraies, L'Afrique équatoriale fran- 
çaise à prévu la création d’une station agronomique au Ba Ii 
et l'arnénagement hydraulique du Djoué. Madagascar a fnscrit 
des dotations pour les aménagements fonciers, l’hydraulique 
agricole, la mise en œuvre des forces hydrauliques, L'Afrique 


agricole et 1055 millions à l'élevage; certains : 
ont à cet égard fait remarquer que les crédits pri 
construction d’un nouveau laboratoire central d 
Dakar ne s'imposaient peut-être pas: sans doute s'us 
d'un laboratoire de recherches, dont le fonctionne 
pas la présence, à proximité, d'un cheptel impor! 
es cependant émettre l'opinion qu'il eût ét: 
aisser concentrées au Soudan Iles principales 
devant concourir au développement €t à lan 
méthodes d'élevage. 

En ce qui concerne les dépenses sociales, l'atte 
commission de la France d'outre-mer a élé surtoul 
l'insuffisance manifeste de crédits consacrés à l'en: 
technique et professionnel, à part le Cameroun qui 
lions affectés à l’enseignement, en consacre 47 à la 
professionnelle, les autres territoires ne prévoient qi 
dits véritablement jasuffisants pour l'enseignement 1 
professionnel, dont il n'est sans doute pas besoin 4 
l'importance dans des pars qui commencent à s'in 
et qui vont avoir besoin d'une nombreuse main-d'o 
lifiée que nous désirons tous associer au maximum : 
pewnent économique des terriloires d'outre-mer. 


C’est ainsi encore que l'Afrique occidentale françui 
à l'institut universitaire de Dakar 117 millions de 
nouvelles qui viennent s'ajouter aux 1.150 millions à: 
luation des opérations anciennes, mais ne prévoit qu 
lions pour la formation professionnelle accélérée ; à M 
eur 188 mäüilions d’opérations nouvelles consacrées 
gnement, 5 millions seulement vont à l’enseignement tect 
En Afrique équatoriale française, 250 millions sont aftect 
l'enseignement secondaire, classique et moderne, et 45 1 
à l’enseignement technique et professionnel, D'une fiçon gré. 
rale, votre commission pense que ces proposition 
gagné à être inversées, 

Votre commission de la France d'outre-mer vien! 
part des remarques qu'un examen forcément rapide « j 
de loi lui avait suggérées. Elle n’a pas la prétention de vor 
avoir présenté un tableau complet de l’état d'avancement 4 
plan d'équipement économique et social des territoires à oui 
mer, aussi bien vous a-t-elle, au début de cet exposé, sigru 
les difficultés rencontrées pour rassembler des renseignerens 
valables, en même temps que l'opportunité d'un changement 
de méthodes en vue d'introduire plus de clarté dans la prés 
tation et l'étude d'opérations en elles-mêmes particult 
complexes, 

Certains commissaires ont émis en outre le soula 

accord, à cet égard, avec le rapporteur de volre comn 
À des finances — que l’utilisation du fonds Au F, LE D, FE St 
donne pas lieu à la création de trop d’offices, de trop de po 
nouveaux de fonctionnaires, de trop de dépenses propreme 
« administratives » non strictement justifiées et qui n'auraier' 
de ce fait, qu'un rapport assez lointain avec le but poursu 

Hs ont aussi manifesté le désir qu'un contrôle plus étroit Ce | 
l'utilisation des crédits, ainsi que de la qualité du travai efle : 
tué soit organisé et que les résultats de ces contrôles eoier. 
régulièrement portés à la connaissance des organismes Cl:7ff 
de gérer les fonds que l'Etat consacre au développemer : 
ique et social de ses prolongements outre-mer. 


Sur ce point, sera-t-il permis à votre commission dt « 
France d'outre-mer d'émettre le regret que n'ait jamais ti 
tenue la promesse faite depuis quatre ans par les 0! 
ministres qui se sont succédé rue Oudinot et tendant à «°° 
la représentation du Conseil de la République — qui fait part: 
du Parlement, figurez-vous, mesdames et messieurs — au S° 
du comité directeur du F, I. D. E. S. et du comité de sr" 
lance de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Nous avons dit plus haut le rôle utile que peut étre ce 
des assemblées locales, mais nous ne sous-estimons pa: [01 
cela, monsieur le rapporteur de la commission des finan't 
croyez-le bien, le rôle important qui doit être, notamment, cell 
du comité directeur du É. I. D. E. S. Si les assemblées lot 
ges me les organismes les plus qualifiés pour faire connai 


es aspirations des populations de nos territoires, €l Su7° : 


RE ME en. 


4 





a] 
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pour faire le départ entre le souhaitable de la doctrinc €: 
possible — donc l'utile — de la réalité. Nous ne pouvons où! 
ue la majeure partie des fonds consacrés à la mise en V 
; ces territoires sont fournis par l'Etat, et qu'à cet é£ 
est légitime que celui-ci ait un droit de regard sur la 
des projets présentés comme sur les conditions de leu 
cution. Il est donc normai que le comité directeur «ti 
D. F. S. contrôle la conformité desdits projets avec Îc: 
générales du programme d'ensemble dont il convienir 
je rappelons, d'assurer J'approbation dans les formes LE 
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car, là encore, nous Ni 
taire d'Etat, 

Mais c'est précisément parce que nous ne 
dis “ter ce rôle de coordination, ‘le svhinese, de contrôle du 
comité directeur du F. I D. E. S., que nous demandons de 
nouveau, avec insistance, que le Conseil de la République puisse 
etre régulièrement tenu au courant, par ses représentants au 
sein de cet Orgasme, des Conditions d'établissement et d’exé- 
cution du plan. 

jl ne pourra résuller de ce travail, croyez-moi, monsieur le 
secrétaire d'Etat, qu'une compréhension réciproque bien meil- 
Jeure, pour le plus grand profit de l'Union française tout enticre, 


sommes pas à jour, monsieur le secré- 


songeons pas à 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'uutre- 
ner. J'EH Suis CONVAaINCUu, 


M. le rapporteur pour avis. C'est sous le bénéfice de ces obser- 
valioné, mesdames, messieurs, que la commission de la France 
d'outre-mer m'a chargé de vous demander d'émettre un avis 
favorable au projet de loi n° 44, présenté à votre approbalion. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Gustave. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Gustave, 


M. Gustave. M. le rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer, à la page 6 de son rapport, a cité le cas d'un terri- 
toire où l’on avait entrepris, au titre du F, LE D. E. $., la cons- 
traction d'un hôpital qui coûtera 800 millions, et dont le fonc- 
tionnement exigera des crédits annuels d'un montant de 100 mil- 
lions, alors que le budget dudit territoire ne paraît pas pouvoir 
supporter une telle charge. 


Je voudrais savoir de quel territoire il s'agit. 
Mme le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, vous répondez 
vous-même à la question que vous posez, étant donné l'intérêt 
tout particulier que vous portez à ce passage du rapport. 


M. Gustave, Voulez-vous me permettre encore une observa- 
tion ? 


Mme le président. Un certain nombre d'orateurs sont inscrits 
dans la discussion générale. Je suis obligée de leur donner la 
parole dans l’ordre des inscriptions. 

Monsieur Gustave vous aurez la parole tout à l'heure. 

La parole est à M. Kalenzaga. 


M. Kalenzaga. Mesdames, messieurs, je m'excuse d'intervenir 
dans ce débat pour traiter un point particulier d’un sujet aussi 
étendu, Mais, il est dans mes habitudes de ne parler que des 
choses que je crois bien connaître. Je vais donc parler des che- 
mins de fer de l’Afrique occidentale française, et surtout du 
chemin de fer du Mossi. 


M. le rapporteur de la commission des finances a ben voulu, 
dans son excellent rapport, nous dire que « la réfection et la 
modernisation des chemins de fer existants devaient s’accom- 
pagner de voies nouvelles, créant, avec de nombreuses routes 
d'intérêt économique, des axes lourds de transport destinés à 
abaisser le prix des marchandises transportées et à favoriser 
le producteur et le consommateur, » Et il ajoute: « Aucune 
des voies nouvelles, exception faite pour le carats de fer du 
Mossi — en construction depuis dix ans — n’est encore pro- 
jetée, pas même étudiée, semble-t-il, » 


Qu'il faille moderniser nos chemins de fer, cela saute aux 
Yeux. Tout le monde connait les lamentables conditions dans 
lesquelles circulent nos trains, du moins en Afrique occidentale 
française. Permettez-moi, mesdames et messieurs, de vous ra- 
conter ce fait que j'ai vécu il y a queiques mois. Le 1% sep- 
tembre dernier, j'ai pris un train à Abidjian pour Bobo. En 
quitlant ainsi Ja capitale de la Côte d'Ivoire un mercredi à 
vingt heures, je suis arrivé à Boho le surlendemain matin à 
Six heures, c’est-à-dire que j'ai mis trente-quatre heures pour 
franchir 800 kilomètres. Encore faut-il dire que j'ai eu la chance 
e prendre un traia qui, ce jour-là était à l'heure. En effet, 
pendant dix ans, j'ai travaillé sur cette ligne Abidjian-Bobo, et 
Je Sais Ce qui arrive quand nos trains ont du retard. 


Mais cela n’est la faute ni de l'ingénieur en chef de service 
u réseau, ni du personnel des gares et des trains, au dévoue- 
ment desquels il convient de rendre un juste hommage, car ils 
travaillent tous de leur mieux. La faute en est à l’état de la 
Voie et à la vétusté du matériel roulant. On a vu plus d'un 





train, en dépit des règlements de sécurité, dans nne circulation 
à voie unique, revenir en marche arrière dans une 
avail quilice une demi-heure auparavant, parce que la machine 
ne pouvait plus continuer avec son tonnage. Je vous fais grâce 
d'un exposé sur l'état de nos wagons de vor 


sure qu il 


\1 
ISALUIS. 


I faut done moderniser nos chemins de fer par la réfection 
de Ja voie et l'achat de matériel roulant, machines et wagons. 
Aussi, je me demande si les milliards 558 millions, sur les 
70 milliards gements prévus dans flensemble pour 
l'Afrique occidentale française, est bien la juste part qui revien- 
drait à nos réseaux 


a enTa 


Quoi qu'il en soit, il nous faudrait aussi des voies nouvelles 
Où, Au Moins, 11 faudrait achever celles qu'on à commencées, 
Et j'en arrive ainsi au chemin de fer du Mossi pour lequel 1 
est prevu, dans lensembie du plan, 4SS millions, Là encore, 
je n'ai pas d'éléments d'appréciation pour dire si cette somme 
est suffisante pour achever la ligne. Je prefère plutôt attirer 
l'attention du Gouvernement et du Parlement sur la lenteur 
scandaleuse avec laquelle s'exéculent les travaux depuis onze 
als, 


Je me permettrai d'abord de vous rappeler que le chemin 
de fer du Mossi n'est pas autre chose que le prolongement du 
chemin de fer Alidjian-Bobo sur Ouagadougou, le centre du 
pavs Mossi et la capitale de la Haute-Volta. H sera d'une lon- 
gueur de 350 kilomètres et traversera une région plate, I aura 
les caractéristiques suivantes: rail de 30 kilogrammes, courbes 
d'un rayon supérieur à 900 mètres, rampes nulles, ete, Il cons- 
tiluera done un axe lourd de transport et, par conséquent, sera 
plus économique, surtout que la ligne Abidjian-Bobo est en 
train de se moderniser, H doit desservir les cercles de Bobo, 
Dédougou et Koudougou: au minimum 1,900,000 habitants, sans 
compter les régions adjacentes. Il n'y à pas beaucoup de che- 
mins de fer en Afrique qui réunissent autant d'avantages. 


La ligne fut tracée en 1938 et en janvier 19939; dans une 
grande cérémonie, le premier rail fut posé par le Moro--Naia 
lui-même. Les travaux, à proprement parler, furent entrepris 
en avril 1939, et continués durant toute Ja zuerre, En 194, 
toute Ja plate-forme était achevée: 11 ne restait que la cons- 


truction des gares, de quelques ponts et Ja pose des rails. 


Depuis ce temps, cinq années se sont écoulées et ce n'est 
que ces jours-ci que nos premiers cent kilomètres de la voie 
nouvelle seront ouverts au trafic, On aura ainsi construit 
100 kilomètres de voie ferrée en onze ans. Les motifs invoqués 
pour justifier cette lenteur ? Tantôt le manque de rails, tantôt 
le manque de traverses, de boulons Qu de ciment, Quand on 
pense à la rapidité avec laquelle la France, depuis la Libération, 
a rééquipé ses ports, reconstruit ses ponts et ses lignes de 
chemins de fer détruits pendant la guerre, on ne peut s'em- 
pêcher de rendre un vibrant hommage au génie et au dyna- 
misme du peuple français, Pourquoi donc démériter là-bas, en 
Haute-Volta, en construisant 9 Kilomeèlres de voie ferrée par 
an ? 


On ne saurait attendre, pour terminer la voie nouvelle, la 
réfection du ebemin de fer Abidjian-Bobo, entreprise notam- 
ment dans le but de faire face au supplément de trafic apporté 
par le chemin de fer du Mossi, Pour que les investissements 
engagés dans cette réfection soient rapidement rentables, il 
faut, de toute évidence, réaliser en même temps cette réfection 
et la construction nouvelle. La population voltaique et, surtont 
le peuple mossi, ne s'expliquent pas le retard prolongé apporté 
à la réalisation de son chemin de fer, surtout que le désir de 
bénéficier rapidement du rail avait soutenu lenthousiasme de 
tous durant les travaux de terrassement, 


Quand se construisaient les chemins de fer Dakar-Bamako 
et Abidjian-Bobo, on a fait faire aux Mossi, à pied, deux mille, 
trois mille kilomètres, aller et retour, pour participer aux tra- 
vaux de ces lignes. Hs quittaient léur famille pour un an. On 
leur disait, que c'était pour amener le rail chez eux. 
Beaucoup d’entre eux ont laissé leur vie dans ces longues 
marches de jour et de nuit, dans ces durs travaux de la voie, 
dans des pays qui n'étaient pas les leurs et où ils n'étaient 
compris de personne, 


diors 


C'est au nom des vivants, certes, mais aussi au nom de tous 
ces morts, qué*je demande au Gouvernement et au Parlement 
français de prendre les mesures nécessaires à l'achèvement du 
chemin de fer du Mossi, La Haute-Volla n'est pas une colonie 
anglaise on espagnole, mais un territoire français, Elle fait 
partie intégrante de la grande république française et a droit, 
comme la Bretagne ou la Savoie, à la sollicitude de ceux qui 
dirigent les destintes de la France et de l'Union française. 
(Appiaudissements uu centre, à droile et à qauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Aubé. 
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M. Robert Auhé. Lins son rapport et au cours de son exposé, 
le distingué rapporteur de la commission des finances à posé 
quelques questions concernant le bureau minier, Qu'il veuille 
bieu me permettre de lui apporter les quelques précisions sui- 
Vantes, 
Je reprends ces questions. 


« Le bureau minier acquiert des droits miniers avec des fonds 
publics, ceux dont l'Etat à fait don aux terriloires d'outre-mer 
et ceux terntoires d'outre-mer eux-mêmes, Qui doit être 
pi ; élaire de ces droits ? Qui doit être propricttaire des actions 
et des parts qui lui sont délivrées et des revenus qu'elles pro- 
curent ? Quand le bureau mimer ne les aliène pas, res droits 
des territoires propriétaires richesses ainsi 
peuvent-1ls en disposer ? » 


des 


’ 


des découvertes 


En premier lieu, je répondrai que le bureau minier ne tra- 
vaills pas avec des capilaux donnés par l'Etat français aux 
territoires. Le Gouvernement général a choisi de financer direc- 
tement le bureau sans passer par les budgets plans, Ces crédits 
sont distribués et contrôlés par le F. F1. D. FE. S. mais à aucun 
moment ne deviennent propriété des territoires. 


En second lieu, je dirai que le bureau minier ne travaille pas 
avec les capitaux des terrioires. Son décret organique du 
25 janvier 1948, art. 6, ne le lui permet pas. Il s’est d'ailleurs 
offert, dans certains cas, à travailler à l’entreprise pour le 
comple et avec les capitaux de territoires, pour des réalisations 
d'intérêt jocal qu'il ne juge pas mtile de retenir à son pro- 
grarume. Dans ce dernier cas, évidemment, les droits qui peu- 
vent en résulter appartiennent aux terriloires. 


Dans ces conditions, la réponse aux questions de notre rap- 
ab devient évidente: le bureau minier, ayant reçu L 
wuvernement français des movens de travail, la propriété juri- 
dique des résultats de ce travail revient au bureau minier qui 
l'exerce au nom du Gouvernement français. 


Des cas se sont présentés où le bureau minier prenait la suite 
de travaux qui avaient été conduits par des gouvernements 
rénéraux avec leurs propres funds ou avec des fonds F, L 
). E. S. mis à leur disposition. Le principe a été posé que 
les droits d'exploitation à en provenir seraient partagés entre 
le bureau minier et le gouvernement général au prorata des 
sommes dépensées par l'un et par l’autre. Il en serait de 
même si certains gouvernements généraux ou territoires parti- 
cipaient à des recherches avec leurs propres fonds en colla- 
boration avec le bureau minier 


La propriété des droits résultant des découvertes du bureau 
minier ne peut donc soulever aucune difficulté juridique, 


Mais le ministre de la France d'outre-mer est allé beaucoup 
plus loin en envisageant la possibilité, en cas de découverte 
minière, de céder gracieusement une partie de ses droits qui 
sera à discuter dans chaque cas, aux territoires et aux gouver- 
nements généraux, 


M. Coste-Floret s'est exprimé ainsi dans une lettre, n° 1206 — 
Cabinet, du 11 juillet 1949 — adressée au gouverneur général 
de l'Afrique occidentale française, mais dont les principes sont 
applicables à tous les territoires. 


« Quant aux profits à attendre, non seulement les territoires 
et le gouvernement général participeront aux bénéfices géné- 
raux d’une industrialisation raisonnée, par toutes les formes 
direcles ou indirectes que la création d'entreprises nouvelles 
comporte, mails encore je su!s fermement décidé, ayant sup- 
port les charges et les risques énormes de la prospection 
minière par des crédits d'Etat émanant directement du budget 
généra! de la Frgnce, à céder gratuitement au territoire, ou au 
fouvernement général, une partie des droits de souscription 
du bureau minier dans les entreprises d'exploitation qui se 
fmonteront. Ainsi donc, l’organisation actuelle vous permet 
d'éviter les risques et de participer aux seule; affaires qui se 
seront révélées payantes, après les longues, aléatoires et oné- 
reuses études préliminaires qui auront été nécessaires. » 


IL'est enfin, pour terminer, une expression que j'ai relevée 
dans le rapport. M. Saller, semble considérer que les terri- 
foires sont « propriétaires des richesses ainsi découvertes ». 


Celle conception me paraît erronnée pour une double raison. 
Je n° suis pas juriste, mais je sais qu'en droit français la mine 
avant attribution n'est la propriété de quiconque, pas même 
de l'Etat; c'est un bien sans maître, une res nullius. 


En outre, la propriété des terrains non immatriculés dans les 
territoires d'outre-mer, n’est pas, dans la ce actuelle de la 
législation domaniale, la propriété des territoires, mais de 


l'État français. Cette question fait d’ailleurs l’objet d'une étude 
attentive el une commission a été créée par arrêté ministériel 





" . A e _— 
du 21 décembre 1949 pour en €tudier l'adaptation aux +; 
tions modernes de la vie et de l'opinion publique d'outre y 


Voilà les quelques explications que je tenais à donner : y 
rapporteur de la cominission des finances, J'espere qu 
m'en voudra pas. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames. messieurs, je me permet 
d'apporter au Conseil de la République quelques inde, 
cuimpiémentaires ; en premier lieu je tiens à remercier mou 
collègue M. Aubé des renseignements qu'il a bien voulu me 
fournir. 

Je reconnais qu'il y a de louables intentions dans les l 
laires et dans la correspondance qu'il nous a citées, mais le 
probléme juridique n'est pas réglé, H est évident que M, |: 
ministre de la France d'outre-mer a l'intention de répartr 
entre les territoires, de ristourner même en lolalité entre les 
territoires, le protit tiré des expluilalions minières provoquées 
par le bureau minier ou effectuées par lui, Mais les Jouables 
intentions du Gouvernement valent ce que valent les rosss et 
nous aurions mieux aimé quelque chose de plus solide, c'est. 
à dire un texte qui le dise et qui crée un droit pour ces !{ 
toires 

M. Aubé a également signalé que le bureau minier ne pro- 
cède pas à l'ensembie des recherches et qu'il en abandonne 
une partie soit aux territoires eux-mêmes soit à des initiatives 
privées. Je n'ai pas dit que le bureau minier avait un mono 
pole des recherches, mais je constale qu'il procède en ce 
moment même à une série de recherches qui portent sur les 
nchesses minières les plus importantes, les plus considérables 
tant par leur nature que par leur volume, des territoires 
d'outre-mer, et que s’il ne prend pas tout, il prend la plus 
grande partie du tout. 


Or que va-t-il faire ? Va-til les mettre en exploitation immi. 
diate ? Va-t-il les aliéner ? Dans quelles conditions juridiques, 
sinon dans quelles intentions, ces aliénations où ces mises en 
valeur seront-elles faites ? Nous n'avons aucun texte à ce sujet, 


Je voudrais enfin dire à M. Aubé que le problème de la lésis- 
lation minière, tel qu'il avait été règlé par les textes qui sont 
encore en vigueur, ne nous paraît plus du tout corresponire 
à la situation actuelle. La situation actuelle à fait des terri 
toires d'outre-mer des entités politiques distinctes de La metro- 
pole, des entités reconnues constitutionnellement, I est évident 

ue le domaine vacant et sans maître qui, aux termes lan! 
de la législation minière antérieure que de la législation des 
concessions agricoies et forestières, appartenait à l'Etat, ne peu! 
pius auiourd'hui, dans les conditions actuelles et aux termes 
memes de la Constitution, continuer à appartenir à l'Etat mais 
doit devenir la propriété des territoires d'outre-mer, 

Je citerai un exemple qui est, à mon avis, démonstratif, Ce: 
la législation sur les biens vacants et sans maître des pays 
associés. Ils étaient soumis, jusqu'ici, à des législation minvre 
forestière ou agricole, identiques, dans leurs principes gi 
raux, à celles qui continuent à régir encore les territores 
d'ouire-mer. 


Va-t-on continuer à prétendre que les biens vacants el 
maitre que recèlent les pays associés appartiennent encore à 
l'Etat français ? Non, tout ce domaine pose un problème « 
n’a pas été résolu depuis 1916 et qui reste entier. C'est pour 
cette raison qu'à l’occasion du fonctionnement de ce bureau 
minier, je voulais attirer l'attention du Gouvernement sui 
poinL. 


D'autre part, notre éminent collègue et distingué rapporteu 
de la cominission de la France d'outre-mer, M. Durand-Reville, 
a fait, dans son rapport, une ou deux remarques sur Jesquellrs 
je voudrais lui apporter également quelques précisions. 


Il a constaté une différence de l’ordre de 10 milliards, pus 
exactement 9.200 millions, entre le chiffre total des engagements 
qui Jui avait été indiqué comme provenant des crédits Vo! 
par l'Etat et des avances de la caisse centrale, et le chiffre (e 
157 milliards dont j'avais fait état dans mon rapport, 


Cette différence provient de diverses ressources qui ne s01i 
pas des subventions ou des avances de la caisse centrale, mas 
qui ont été fournies directement par ies territoires, par exe10- 
ple certaines dotations provenant des emprunts de 1931, dont 

isposaient la Martinique et l'A. O. F. à l'époque de la m:-° 
en œuvre des budgets-plans et que l’on a compris comme 
recettes dans ces budgets. 


En ce qui concerne l'inquiétude qui a élé marquée tant à là 
commission des territoires d'outre-mer qu’à la commission des 
finances elle-même, notamment par notre collègue Roma: 
concernant l'entretien des divers équipements de caractère €co- 
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mique et social construits sur les crédits du plan, il y a lieu 
tn remarquer, comme M. Letourneau l'avait fait observer à la 
commission des finances, que les dépenses résultant de cet 
pans TS et qui constituent des charges nouvelles pour ces 
srctoires seront probablement rendues possibles — nous l'es- 
érone au bout des dix années de l'exécution du plan — par le 
eveloppement économique provoqué précisément par les cré- 
dits affectés au développement de la production. 

C'est la thèse de M. Jean Monnet, et elle me paraît correcte, 
not du point de vue économique qu à bien d'autres points de 
vue, parce que Si nous entreprenons une série d'investisse- 
ments qui ont pour but de déveiopper la production en quantité 
et en qualité, et une autre série € investissements afin de faci- 
ter la circulation 8 l'évacuation des produits, i! en résultera 
un surcroît de ressources pour toutes les populations qui con- 
courent à cette production et qui vivent dans ces pays, surcroit 
de ressources sur lesquelles on pourra prélever les frais d'en- 
trelien des équipements construils. 
C'est précisément pour cela que, parmi les crédits d'investis- 

ts qui avaient été prévus dans le plan général dressé par 


l commission de modernisation des territoires d'outre-mer, il 
était question d'une aide directe à la product on et partieutie- 
rement à la production autochtone qui manque de ressources 
en capital lui permettant d'accroître son importance, 


Cela a pris la forme des usines d'huile de palme, si vivement 
critiquées par la commission des territoires d'outre-mer et qui 
avaient recu, à l'époque où le projet avait été conçu, l'accord 
des autorités les plus qualifiées, non seulement aux yeux de 
la commission de modernisation des territoires d'outre-mer, 
mais aussi aux yeux du rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer du Conseil de la République. 


En effet, la commission des corps gras, qui a approuvé inté- 
gralement ce projet et dont l'un des commissaires du Gouverne- 
ment présents à fait partie, était composée, sous la présidence 
de M. Emmanuel Mavolle, auquel je me plais à rendre ici le 
plus vibrant hommage, des principaux industriels et commer- 
çants en corps gras de la métropole et des terriloires d'outre- 
Ier. 

Cette commission, dis-je, avait intégralement approuvé le 
projet, elle avait mème approuvé toutes les modalités d'exéceu- 
tion prévues et je dois dire que ces modalités d'exécution 
assoc aient d'une facon fort heureuse et souhaitable la technique 
et les capitaux métropolitäins aux propriétés et à l'effort de 
travail autochtones. 

C'est pour cela qu’on a prévu d'autres crédits destinés à 
équiper l'agriculture autochtone tant en Afrique qu'à Mada- 
gasear où ailleurs. C'est pour cela qu'on a prévu la construc- 
üon d'un certain nombre de sources d'énergie, dont celle de 
Boul, contrairement à ce qu'a dit M. le Le 4 apr de la 
commission des territoires d'outre-mer, puisqu'à la page % du 
premier rapport de la commission de modernisation des terri- 
toires d'outre-mer, il est expressément prévu l'équipement de 
la chute de Bouali en première urgence. 


Ainsi se trouvent développés corrélativement l'équipement 
en Inovens de communications et la production, qui apporte 
des ressources et des possibilités de fonctionnernent aux movens 
de communications. 


Je pense que ces explications permettront au Conseil de voir 
qu'initialement les projets ont été conçus de la façon la plus 
sérieuse et la plus avantageuse pour les territoires d'outre-mer 
comme pour la métropole, et qu’il n’est plus qu'une nécessité ; 
celle de les adapter et de les exécuter. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


M Gustave. J'ai posé tout à l'heure une question à M. le 
rapporteur de la commission de la France d'outre-mer. Criti- 
Quant la construction — estimée à 800 millions — d’un hôpital, 
il visait, m'a-t-il semblé, le territoire que je représente, c’est 
à-dire le Togo. 


_Je dois faire remarquer à l’Assemblée que, si cette construc- 
lion a été entreprise au Togo, c'est que la commission de 
modernisation avait décidé de réaliser dans ce territoire un 
tlablissement répondant aux besoins généraux. i 


De grands établissements hospitaliers et des centres d'instrue- 
Lon annexes, dit le rapport de la commission de Imodernisation, 
Sont à réaliser durant la première tranche quinquennale, en 
Afrique occidentale française et au Togo. 


Cette Construction a été entreprise au Togo et elle prévoit 
Un hépital de 600 lits et 8 services: un service de médecine, 
un service de chirurgie, une maternité, une clinique, un bloc 


chirurgical, un service de radiologie et des laboratoires, une 
Pharmacie, diverses installations pour ses services généraux. 





La commission de modernisation a estimé que e projet 
di'mportance considérable dépassait les possibilités financières 
du territoire. C'est pourquoi, dans ce mème rapport, on conslate 
qu'elle à proposé que les dépenses de construction et d'équipe- 
inent en matériel et personnel soient mises à la charge de 
l'Etat. et, en outre qu pel lant dix &, les dépenses de 
fonction ment e l'li | soién! AussI s haurve 
de l'I it 

Nous ne craignons done pas, que les dépen le { i- 
nement soient fJaissées 1 territoire du logo D'ax ë, 
peut-on dire, le Gouvernement à pris l'engagement de couvrir 
ces dépenses pendant dix aus. D'ici Jà, il est possihl nnpie 
tenu du caractere d'intérèt général présenté par cet hô] 1, 
que le Gouvernement envisage l'obligation de parti pu ue 
facon permanente aux dépenses de fonctionnement 

J: voudrais d'autre part attirer l'attention de F'Assenihlée sur 
un point qui a retenu aussi celle des rapporteurs des HDI IS 
sions des tinances et de la France d'outre-mer. 


Il à été dit que, dans les ferriloires d'outi 


doivent être entrepris, d'une part, pour améliorer les vues 
ferrées et les route: existantes et. d'autre part. poli L'EXCC US 
tion de voies nouvelles. Or, dans certains territoires, et parti- 
culiè:éement dans celui q je représente \ sage dejà 
l'abandon d'une voie ferrée de 4 orme | po | 
une route de 313 kilomètres 

Nous pensons, et la population pense avi nos [ue ‘est 
une initiative imprudente. Je voudrais avoir à ce propos des 
précisions de la part du Gouvernement, La population du Togo 
eslime qu'il faut construire des routes modernes avant de 
penser à démolir les voies ferrées. 

Un autre aspect de ce problème a été envisagé ici. On a dit 


que les travaux n'etaient pas Soumis à un controle suffisant 
Ceci est exact. J'ai pu constater imoi-mérmme, dans un certain 
territoire, qu on avait réalisé un troncon de route, Mmovennant 
une dépense de S.t40.000 francs, Six mois après inistra- 
tion demande 7.900.000 francs pour la réparation du même 
troncon. 


J'ai pu constater également que le comité directeur, avant 
décidé d'installer dans une localité une fert l'adminise 
tration locale a cru devoir affecter ce crédit à la construction 
d'un bungalow pour un chef de secteur de l'agriculture. 

Ainsi donc, toutes ces réalisations semblent être faites à la 
fantaisie des uns et des aulres et il serait opportun que Ï8 
Gouvernement désignât des inspecteurs généraux des ponts et 
chaussées pour coutrôler périod quermment l'exécution des fra 
vaux et le bon emploi des deniers publics, 


, avec quelque sali<faction, 
eurs généraux des ponts et chaussées devaient 
identale fran- 
leurs 


J'ai pu lire au Journal officiel 

que deux inspecl 

prochainement aller en mission en Afrique 0 

çaise, mais il me plairait de savoir s'ils vont pousse 

investigations jusqu au Togo. 
Enfin, M. le rapporteur de la 

déploré que le programme d'enseigi 

reçu dès Je début une impulsion suft 

plus d'attention à l’enseignement technique et à 

ment secondaire. Si je me reporte à Ja page 71 


nmission des finances à 
nement primaire h'ail pas 
isante et qu'on ait accordé 
( CDISCIS He 


du rapport 


de la commission de modernisation, élaboré en janvier 
1948, je relève que c'était bien là en quelqne sorte 
Ja conséquence d'une recommandation de cette commission 


M. le rapporteur de la commission de la France d'outre-mer 


ne peut pas ! contester, puisqu'il élait le directeur du plan 
à l’époque. 

On peut donc dire que, si nas territoires d'outre-mer 
sont en retard sur Ja réalisation des bäliments destinés à l'ins- 
truction primaire, la commission de model ition Iles avait 


engagés un peu dans Cetle voie. 


A l'époque, j'ai exprimé moi-même quelques regrets à cet 
égard, parce que j'estimais que c'était là une maniere de frei- 


ner l'évoluiion intellectuelle des populations d'outre-mer. Je 
ne pouvais er effet CONCEvVOIr qu on puisse laisser à la cha ve 
des budgets territoires, dont on savait les difficultés, la cons- 
truction d'écoles primaires, alors que l'Etat se limilait à pren 
dre à sa charge la construction d'établissements d’enssignement 
technique, d'enseignement secondaire et d'enseignement supé- 


rieur. 


I paraît, d'après ce qu'a dit M. le rapporteur de la comimis- 
sion des finances, qu'on s'est ravisé ces temps derniers et 
que des dispositions ont été prises pour remédier à la déplos 


rable conception initiale de la commission de modernisation 


Telles sont les quelques observations que j'avais à formuler, 
J'aimerais avoir de la part de M. le secrétaire d'Etat à la Franc 
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d'outre-mer quelques précisions et apaisements sur Îles ques- 


tions que j'ai soulevées, (Applaudissements à ga he.) 


Mme Devaud remplace Mme Gilbert Pierre-Brossolelle au 
funteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire Elta à la 
Fruuce d'outre mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, le Gouvernement est évidemment 
mal placé dans ces conditions pour souligner devant le Conseil 
de la République l'urgence qui s'attache au vote du projet de 
loi qui vous est soumis, Cependant, cetle urgence Na pas 
échappé aux membres de cette Assemblée et je nat pas besoin 
de rappeler que le vote de ces crédits attend depuis un certain 
nombre de mois. à telle enseigne qu'il a fallu engager ces cré- 
dits avant mème que le Parlement ne les ait votés, el qu'il à 
fallu faire confiance à la sagesse de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République, 


L'Assemblée nationale a adopté, le 25 janvier dernier, un 
teste qui était déposé devant elle depuis le mois de juillet, 
Je pense que le Conseil de la République fera en sorte que ce 
texte puisse être voté sans aucun remaniement, de telle maniere 
que nous puissions accorder la tranche 1950-1951 des crédits 
destinés aux terriloires d'outre-mer, 


le voudrais maintenant sborder quelques-uns des problèmes 
qui ont été soulgvés par les différents orateurs et parliculière- 
mont par M. le rapporteur de la commission des finances et par 
M. le rapporteur de la commission de la France d'outre-mer, 


Je me réjouis franchement que le vote À retardement de ce 
projet ait pu donner lieu devant le Conseil de la République 
à un aussi vaste débat, et qu'il ait permis de souligner quel- 
que--uns des problemes soulevés par le développement écona- 


mique et social dans les territoires et dans les départements 
d'outre-mer. 


Ou'il me soit permis tout d'abord de dire à M. Saller que ce 
qu'il appelle « l'esprit de facilité » a ronsisté, pour le Gouver- 
nement et pour le comité directeur du F. L D. E, $S., dans l'obli- 
sation qu'ils se sont rrcounue de lenir compte, dans toute Ja 
mesure du possible, des demandes des territoires exprimées 
par les assemblées élues, 


Sans doute fera-Lon remarquer — et M. Saller n'a pas man- 
que de le faire qu'il v a tout de même une certaine dis- 
tance qui sépare les réalisations constatées des objectifs qui 
avaient pu être tixés à l'origine au plan d'équipement des ter- 
ritoires ou des départements d'outre-mer. 


M. le sénateur Saller a souligné quelques-unes des déficien- 
ces qu'il a cru pouvoir relever dans la réalisation de ce plan. 
Je ne voudrais pas nier en bloc ces déficiences. Je reconnais, en 
etlet, qu'il s'agisse des routes, qu'il s'agisse des chemins de 
er ou qu'il s'agisse des télécommunications, que peut-être est- 
il arrivé dans certains territoires — ou plutôt dans certaines 
fédérations — on «il cédé à la tentation de la facilité et qu’on 
ait preféré salisfaitre des exigences administratives immédiates 
pulôt qu'un intérêt économique bien compris. 


Je confesse également que la priorité justement réclamée en 
Taveur des besoins des populations d'outre-mer n'a pas été tou- 
jours reconnue d'une manière aussi large que nous aurions pu 
le souhaiter, En matière de production notamment, il est exact 
que les cultures vivriéres n'ont pas reçu be l'appoint fi- 
hancier et la quantité de crédits souhaitables, soit qu'on ait 
donné trop d'importance aux cultures d'exportation, soit, au 
contraire, comme le soulignait M. le sénateur Saller, qu'on ait 
voulu commencer par faire des recherches et par organiser des 
centres d'expérimentation agricole ou des centres d'élevage. 


S'agissant de dérvalage dans les crédits affectés à la produc- 
tion entre les mêmes territoires d'une fédération, nous savons 
qu'il y a là une difficulté très réelle, devant laquelle le départe- 
ment de la Francs d'outre-mer et le comité directeur du F. I. 
D. E. S. se sont trouvés placés à plus:eurs reprises. 


On ne peut que regretter à cet égard que les assemblées 
locales, je veux dire les conseils généraux des territoires, n'aient 
pas fait valoir avec toute l'énergie désirable l'intérêt bien com- 
pris et les besoins primordiaux de leurs territoires et que les 
grands conseiller: designés par ces territoires pour les raprésen- 
ter à l'échelon fédéral n'aient pas su toujours {aire triompher 
leur point de vue. 





FOR. 

Le comité directeur du F. I. D. E. $K., comme le minist la 

France d'outre-mer, ‘se trouve placé en face de buduetsy,,, 

établis par les grands conseils, aprés que les conseils es 
ont cu eux-mêmes à donner un avis, et il est évident 

comité directeur du FE, EL D. E,S, est bien obligé de tenir comr 

des plans et des budgets-plans qui lui sont soumis par c44 


conseils, 


M. le sénateur Gustave à fait allusion à quelques problimes 
particuliers intéressant le Togo, et il à souligné, notamment 
l'importance qu'on a voulu donner à Fhôpital de Lomé, Je Qi 
tout de suite que ce n'est pas par hasard, que l'on à entendu 
doter la ville de Lomé, capital du Togo français, d'un vasta 
hôpital, qui sera pourvu de l'équipement le plus moderne, peut. 
être aurait-on pu trouver des plans plus économiques entrainant 
des dépenses de fonctionnement moins élevées, mais cet hopital 
est déjà très avancé; je l'ai visité il n'y à pas longtemps el une 
bonne partie pourra entrer en fonctionnement avant la fin de 
l'année, IH n'est donc pas question d'amoindrir les possihilits, 
d'un établissement aussi important et aussi bien équipé que 
celui-là, 


M. Gustave. Voulez-vous me permettre un mot ? 
M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. Gustave, avec l'aultorisa. 
tion de l’orateur. 


M. Gustave. J'ai souligné que la construction d’un hôpital de 
telle ampleur, de telle importance, n'était pas, à proprement 
parler, due à l'initiative du territoire, mais à celle du Gouver. 
nement, Notre terriloire, qui aurait eu peut-être des ambitions 
plus modestes, en est néanmoins satisfait, Le Gouvernement à 
pris l'engagement d'assurer le fonctionnement de l'établisse. 
ment pendant dix ans, Il faut espérer que plus tard, au delà 
de ces dix ans, il participera encore, s'il y a lieu, aux dépenses 
de fonctionnement de cet étabissement, comme, d'autre part, 
il faut espérer qu'à ce moment-là le développement de l'éco- 
nomie du territoire lui aura permis de supporter en tout ou 
en partie les dépenses d'exploitation. 


M. le secrétaire d'Etat, C'est précisément ce que j'allais gigna- 
ler. Nous avons lout lieu d'espérer que le développement 6c0- 
nomique du Togo permettra äu territoire d'assumer Jui-môme, 
dans un certain nombre d'années, le fonttionnement d'un 
hôpital aussi important que celui-là; bien sûr, en attendue! le 
uouvernement tiendra ses engagements. | 


M. Guslave a évoqné également le problème des routes et des 
chemins de fer au Togo, Là encore, je tiens à Jui faire remar- 
quer que le comité directeur du F. I D. E. $., pas plus que le 
ministère de Ja France d'outre-mer, n'agit de sa propre initia- 
tive et que le Togo, doté d’une assembiée représentative, est 
appelé, Chaque année, à se prononcer sur son budget d'équi- 
pement. C’est en fonction des desirata de celte assemblée que 
le comité directeur du F, I. D. E. S. approuve le plan qui lui 
est soumis ou propose toute modification qu'il juge opporlune, 


En ce qui concerne l’enseignement primaire, le rapporteur 
de la commission des finances a exprimé d'une manière extre- 
mement précise la position adoptée par le comité directeur dn 
F, I. D. E. S., en déclarant que, dorénavant, ja moitié des frais 
d'équipement engagés à ce titre serait mise au comple du 
F. IL D. E. S., de manière à permettre une accélération de 
l'équipement scolaire de base des différents territoires d'outre- 
mer. Autrefois, vous le savez, le F. I. D. E. S. n'avait pris en 
charge que l’enseignement secondaire technique et supérieur, 
dorénavant, aux termes de la décision de son comité directeur, 
il lui sea possible à la fois de donner une impulsion vigou- 
reuse au développement de l'enseignement de base et de con- 
trôler l'ensemble de l'équipement scolaire de chaque territoire. 


M. Gustave, Je m'excuse, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
vous interrompre encore pour revenir sur la question 46 
l'hôpital de Lomé et obtenir une précision supplémentaire. 


Je vous rappelle que le Gouvernement a pris l'engagement 
d'en assurer le fonctionnement pendant dix ans. Etant donné 
l'intérêt général — je dirai même l'intérêt fédéral de cet él 
blissement — j'aimerais savoir si, au delà même de ces dix an, 
le Gouvernement n’envisage pas une participation aux dépenses 
de fonctionnement s’il en était besoin, si l'autorité locale 
jugeait cela encore opportun. 


M. le secrétaire d'Etat. Il y a dans le budget de chaque annt ?, 
vous le savez, des subventions inscrites au département de la 
France d'outre-mer en faveur de certains territoires, dont, n0- 
lamment, le Togo. II est évident que s'il y a des nécessités 1mpe€- 
rieuses pour qu'un hôpital, déjà coustruit à Lomé, puisse fonc- 
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| appartiendra chaque année au Gouvernement et au J'estime donc a 11 ire grief au plan e. 
. le se prononcer. C'est la seule promesse que je puisse ment d'avoir prévu de très \ s Hôpitaux glout ô 
trop grande partie des { | (fectés au déx lop} ment <anis 
nporteur de la commission des finances à évoqué un nue), Où DE D lab procucr à ce plan Hu 
bième, souievé par le plan d'équipement, au sujet VEN ne es 
n sénateur, M. Aubé, lui a fourni au moins un com- Les 
nt de réponse, La réponse qui a été donnée correspond, . ; 
lit \ Saller, à des intentions précises, Serie es M. le rapporteur. s ue \ error 
jans unc circulaire de M. €Coste-Floret, en date du : ur le ministre. Il n'a s cle reproché au plan de ne 
ie rop large part aux ( t Le 
in nn aîinntor aun'il n'oct — tinr ré Ta biss . = sh, eux 1 les, : 2 
Voir ajouter qu LH D Est pas quESsUONn POUT je NUTCAU aux sel s mal l'hve 
er aucun monopole dans les territoires d'outre- 
part, en ce qui concerne Ja législation minière Vous avez dit très justen heu | - 
6.4 \ pourrait faire remarquer à M. Saller que les terri- tions ne se sentent plus dis \ parcourir 50 où 10 kilo 
utre-mer font tout de même partie de la République mètres pour rencontrer le médecin; mais is aq t 
t que s’il est vrai que, présentement, l'opinion publi- précisément le but des ser nobles d' ne à 
er manifeste une sensibilité particuliere à l'égard rencontre du malade, Q n ne prévoit À ) 
os miniers, le Gouvernement a tout de même pense 1.900 millions pour ces sei r un lot le {0 n ! 1 
oncernce le bureau minier le décret ue institution ne reusoul pa le pi bien | rte ia spos | 
omplété par d'autres textes, C'est pourquoi cette services du personnel, du n riel mobile, des me ts 
le la législation minière va faire l'objet d'une étude et du matériel médical euff ts pour leur ] } 
ur laquelle une conunission spéciale a été créée tout part, de dépister la malad e par! la g 
{ " rrût fs 1 ‘) 7e \h N 1: 
par arrcu sal axes Vous êtes méd n. monsieur le minist et * | 67 
minission aura pour objectif essentiel d'étudier l'adap- beaucoup mieux que moi-même, qui suis un pi | ea 
la législation minière à la fois aux conditions de la quelle facilité on peut résoudre, présentement, avec les : 18 
ju développement économique des territoires d'outre-mer modernes, ce problème de la jonction entre le ma! t le 
ment, de tenir compte de l'évolution de l'opinion publi- médecin, particulièrement dans les territoires où les « e3 
15 ces terriloires. sont si grandes. Vous connaissez mieux que ;noi-même, ale- 
férents orateurs ont évoqué le développement social ment, l'important > de ces mn les endémies qui di t'en 
; territoires, notamment en ce qui concerne la santé et ce _moment-ci les territo lt d'outre-mer, ] ticul ‘ nent 
nement, Contrairement à ce qu'on laisse parfois enten- l'Afrique, et notamment le « cveloppem: nt considérable pris 
é ureen! \ge des créllits affectés au dével ppem nt coe]al depuis quelques annees P ir la tubercuiose el la SY pi l 14 
est pas négligeable puisqu'il atteint 27 p. 100 en Afrique équa- er a quel point cela consiilue un re doutab è eau 3 
francaise, 2{ p. 100 au Cameroun, 2) p. {00 er \fr que populations eë que, l'on 1 a prend pas ues it su Se 
française, 23 p. 100 à Madagascar. diales, des dizä int de millions de per onnes VOnt n r dg 
ces maladies. Vous savez, pal onséquent, qu'il est node 
; sable de prendre ces mesures immédiates 
MM. le rapporteur et le rapporteur pour avis. Non: 1'avons [ S. 
vas dit cela, monsieur ie ministre ! Les hôpitaux sont assure nécessaires dang Le 
: villes, maïs ] habitants de la brousse ont ésalement « 
M. le secrétaire d'Etat, La chose à été dite dans d'autres de soin 
? bites, et tout récemment à Versailles, 
: : F M. le rapporteur pour avis. \onlez-vou ne Ée 
M. le rapporteur, Nous n'en somme pas responsabit taire d'Etat, me permettre également de vo 
| 
M. le secrétaire d'Etat, C'est pourquoi je veux prof de | M. le secrétaire d'Etat. Je : en pri 
elle 0 nn pour donner quelques chiffres, | 
ui a élé dit à la tribune du Conseil de la République, Mme le président. [a parol: tà M. L | :, 
l'effort déployé au titre du plan d'équipement dans avec la permission de M, ! crétaire d'Etat, 
maine social n'a peut-être pas été orienté d'une manière 
, lait rationnelle, M. le rapporteur pour avis. Monsieur le misislre, , 
ti concerne la santé, notamment, on peut évidem- moi aussi, au nom de Ja commission de la France d r, 
zretter — sj l’on s'en tient aux chiffres et à In présen- déclarer que nous n'avons formulé aucune critique À l'égard 
il les budgets — l'importance apparemment excessive don- du développement des dispensaires et des maternités de 
‘penses de constrùction destinées à favoriser la méde- brousse, institutions qui, pou édentaires qu’ iles soier:t \en 


uividuelle et notamment à permettre des réalisations 
‘uliires telles que l'hôpital général de Brazzaville où le 
iôplial de Dakar. On peut regretter aussi qu'une part 
ortante de crédits ne soit pas affectée à un service qui, 


vez, à une importance primordiale dans les territoires 
mer: je veux parler du servi l'hygivcne mobile et de 
L iXIC, 
M. le rapporteur. C'est le seul qui soit utile! 
M, Île secrétaire d'Etat. Or, je crois que nous nous iloUVONS, 


ntement, devant la nécessité absolue de 
s en matière d'équipement & 


revViISCr nos conN- 
pi initaire, 
puis que le docteur Jamot à inauguré, voici vingt-iny ans, 
: liile contre la maladie du sommeil, les moyens dont nous 
#20S0ons se sont tout de même modernisés ; les hôpitaux ou les 
shensaires se sont muitipliés à une allure assez rapide, Le 
lan d M gr va permettre de réaliser un réseau toujours 
lus serré de dispensaires en brousse, si bien que nous verrons 
‘UT Un moment où les équipes mobiles qui, autrefois, avaient 
“ Parcourir des distances considérables, pourront se limiter à 
‘5 secteurs assez restreints, 


+ pense, par conséqnent, que dans la mesure où Je plan 
*“Jipement est orienté vers le développement de ce réseau 
“© uspensaires à travers la brousse il est adapté à la fois. aux 
soins et aux aspirations des populations d'outre-mer qui, à 
2eure actuelle, ne se sentent ins le courage de parcourir 
des distances considérables, parfois 50, 100 ou 200 kilomètres, 
Pour aller au poste médical le plus voisin, 





sont pas moins d'une incontestable utilité, Je reijoi l'E 


marques faites par mon coll M. Saller, au nom de | \Me 
misston des finances, en cette matière, et j'indique que 9 
nous avons critiqué, "est ja proportion relativen | on 
mportante les crédits affectés à ces cor structions, q! non 
collègue M. Gustave qualifiait très justement tout à T6 
d’ « impériales » et dont l'utilité, au regard des pop na 
intéressées, ne représente pas à mon avis un rende { 1[= 
fisant. 

Par conséquent, nous dema nm que, aû l'a Le 
tière de développement, de l'appareil san e des res 
d'ouire-mcr, [PEL part plu important nl Itectee p le 
saires et aux matertalts de brousse, ainsi qu'aux IDCS 


d'hygiène mobile, 


J'en profite pour répondre également à la préoceupation de 
mon collègue M. Gustave et lui dire qu’à ma 
la réponse prudente que M. le secrétaire d'Etat a bien voulu 
faire à ce sujet me le confirme — aucun engagement n'a été 
pris par l'Etat de subvenir aux besoins d'un hôpital dont on 
reconnait qu'il est probablement excessif dans sa ‘ption 
même. Dans ces conditions, je crains que le budget du logo 
soit singulièrement obéré par les frais d'exploitation d’un 
hôpital aussi exemplaire, sans doute, mais dont les services à 
en altendre ne correspondent probablement ni à la capacite du 
territoire au poiñt de vue budgétaire, ni aux services }x oup 
plus grands qui auraient pu être rendus si les somnis affeu- 
tées à cet hôpital avaient été consacrées à un développement 
plus étendu des dispensaires de brousse et des pes 
d'hygiène mobile. ' 


Conniiss Be — 
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M. le secrétaire d'Etat, Je serai d'autant plus à l'aise pour 
répondre à MM. les rapporteurs que j'ai toujours été de ceux 
qni, au comité directeur du F. I. D. E. S., ont défendu le déve- 
loppement du réseau médical de l’intérieur. 


M. le rapporteur pour avis. Nous ne faisons pas partie du 


comité directeur, 


M. le secrétaire d'Etat. J'espère que vous y serez un jour 
el trés bientôt, 

…rontre le développement spectaculaire donné à certains 
hôpitaux de caractère fédéral. 

Ce que je veux ajouter c'est que le développement de ce 
réseau tuédical intérieur va permettre d'alléger les charges des 
services d'hygiène mobile et de prophylaxie. Je pense que ces 
services vont être amenés de plus en plus à se tourner vers 
des tâches qui n'étaient pas les leurs jusqu’à présent, je veux 
dire des tâches d'hygiène proprement dites: d'éradication du 
paludisme, de désinsectisation, de travaux d'hygiène dans les 
grandes banlieues urbaines qui en ont un besoin urgent. 

De plus en plus, le service d'hygiène va avoir à faire face 
À des tâches de cette importance, ce qui va nécessiter un équi- 
pement considérable, 

De méme, en ce qui concerne la lutte contre la tuberculose, 
qui devient mainteaant le péril n° 1 dans nos territoires 
d'outre-mer, il va falloir, là aussi, prévoir des moyens tout 
à fait modernes, sous forme de camions radiologiques qui $e 
déplaceront de village en village et assureront un dépistage 
syslématique absolument nécessaire si l’on ne veut pas aller 
à de très graves calastrophes. 

En ce qui concerne l’enseignement, les orateurs ont tenu à 
souligner le déséquilibre qui leur est apparu entre le dévelop- 
pement de l'enseignement général et celui de l'enseignement 
technique, 

J'ai noté cependant, dans le rapport de M. Saller, les chiffres 
mis en avant en ce qui concerne les différents collèges tech- 
niques ou centres professionnels d'Afrique. 

Je constate tout de même qu'en À. 0. F., il est prévu, à 
côté de 35 lycées et de 14 collèges, 14 écoles et collèges techni- 
ques. En elfet, la formation professionnelle accélérée n'est pas 
tout, je crois l'avoir indiqué il n’y a pas longtemps. 


Elle ne représente qu'une formule de transition dont nous 
aurons encore besoin longtemps dans nos territoires d'’outre- 
mer, Le qui compte, c'est l'organisation de centres d’appren- 
tissage, d'écoles professionnelles et de collèges techniques pro- 
premenut dits. 

En Afrique équatoriale française, le plan prévoit 4 écoles pro- 
fessionnelles, 7 sections d'apprentissage. Au Cameroun, il pré- 
voit 3 écoles professionnelles, à Madagascar, 8 sections profes- 
sionneiles, 


Aprés ce que j'ai dit âci il y a quelque temps, je ne veux 
pas nier qu'il soit indispensable d'attirer l'attention des pou- 
voirs publics locaux et des assembites territoriales ou du grand 
conseil sur la nécessité urgente de donner à l'enseignement 
technique et à la formation professionnelle toute la place qu'ils 
méritent au moment où il s'agit de réaliser un plan d’équipe- 
ment et de donner une impulsion au développement économique 
de ces territoires, Bien entendu, il y a un certain équilibre à 
tenir, Je pense que le fait d’avoir consacré et prévu un nombre 
important de millions pour la réalisation, à Dakar, d'un institut 
universitaire, ne peut tout de même pas être mis en parallèle 
avec le pourcentage accordé à l’enseignement technique. Je 
ense que l'on peut, à la fois, assurer l’un et l’autre, qu'il suffit 
sSunplement que les assemblées locales soient convaincues, et je 
puis affirmer qu'elles le sont de plus en plus, de la place de 
choix que la formation professionnelle aura à tenir dans la vie 
des territoires d'outre-mer. (Applaudissements.) 


J'en arrive mainteant à des questions que je dirai plus terre à 
terre, Il s'agit de la présentation du budget plan et des docu- 
ments qui sont fourn:s aux assemblées pour qu'elles aient à se 
prononcer sur le vote des crédits qui leur sont demandés. 


C'est avec raison, assurément, que le Conseil de la République, 
comme l'Assemblée nationale, se sont plaints de l'insuffisance 
des renseignements qui leur sont fournis pour leur permettre de 
se prononcer sur les crédits qu'on leur demande de voter. 


Est-il possible de donner satisfaction aux desiderata formulés 
par M. Saller à la fin de son rapport? 


Je ne crois pas pouvoir promettre à MM. les sénateurs que le 
Gouvernement ajoutera au projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre du F.I.D.E.S. des annexes budgétaires pour indi- 





quer dans chaque catégorie d'activité @a production et 
ment les engagements et les payements envisagés, 


La chose serait difficile à réaliser, étant donné 


sommes obligés d'inscrire simplement des prévisions qui « 14 
ensuite soumises aux assemblées locales, mais ce qui De Hasts 
possible, c’est de donner en annexes au projet de loi de: 4" 
ments chiffrés indiquant pour chaque sante catégorie = pe 
sont les prévisions d'engagement et les prévisions de payemers 
Je pense que la direction du plan acceptera facilement de qui 


ner sur ce point satisfaction au Parlement. 


M. le rapporteur pour avis. Elle acceptera sûrement, m: 
lement, je ne le crois pas. 


M. le secrétaire d'Etat. En ce qui concerne les renseis 
ments plus détaillés qui nous sont demandés pour Ja s 
générale du F. I. D. E. S. créée par le décret du 2 


juin 1% nl 


le Gouvernement ne voit aucun inconvénient, au contraire À 
ce que le Parlement sache quelles sont les recherches géntr1: 
envisagées, et quelles sont les participations néceseitées pe 
des projets dont l'utilité dépasse le cadre d'un territoire 
s'étend ou bien à un groupe de territoires, ou même à là nr. 


périté de l’ensemble de l'Union française. 
Il n’y à qu'intérêt, je pense, à ce que le Parlement puis 


appuyer en cette matière l'autorité et la volonté du Gouver ” 
ment. J'ajoute que les assemblées locales, les assemblées l'eprés 
sentatives où les grands conseils ont été appelés à se prononcer 


sur des plans d'ensemble, sur des plans décennaux, et, ben 
entendu, qu'il sera fort intéressant pour les parlementaires da 
connaître ces plans d'ensemble, de manière à constater dans 
quelle mesure les prévisions budgétaires inscrites annuelie. 
inent s'incorporent dans l'ensemble du plan d'équipement, et 
en même temps l'orientation envisagée par le Gouverneme t 


pour l'équipement économique et social des territoires d'outre 
ler. 


M. Düxand-Réville a fait allusion au problème des dépense 
de fonctionnement qui seront nécessitées par les réalisations 
eurteprises au titre du F. I. D. E. $S. dans les territoires d’outre. 
mer. M. le sénateur Saller lui a déjà répondu. Je crois pouvoir 
dire que les grands conseils et assemblées représentatives, pren. 
nent de plus en plus conscience de ce que représentera pour 
eux et pour leurs territoires comme charges futures, ce déve. 
loppement, ces réalisations qui leur sont assurés au titre du 
F. 1. D. E.Ss. 


Je crois pouvoir ajouter que, si elles apprécient la générosité 
de la métropole qui accepte chaque année d'’affecter un certain 
nombre de milliards à titre de cadeau pour l'équipement des 
territoires d'outre-mer, les assemblées locales savent aussi 
qu'elles doivent prendre leur part de cet effort et je ne men. 
rais pas en disant que plusieurs d'entre elles ont déjà mani 
fsté le désir qu’elles ont de prendre leur part de cet effort, 
c'est-à-dire de prendre en charge une partie de leur propre 
équipement, 


Lorsqu'on fait le compte de ce que représentera dans l'avenir 

la fois le remboursement des avances faites par la caisse 
centrale et les intérêts représentés par ces avances, on peut 
dire que le développement économique des territoires réalisé 
précisément grâce au F. I. D. E. S. permettra d’une mar.tre 
générale d'y faire face. Je pense par conséquent qu'à cet égard 
il n'y a pas lieu d’être très inquiet. 
. Je répondrai de même, en ce qui concerne la part donnée aux 
investissements privés, que, si le F. I. D. E, S. ne finance direc- 
tement que l'équipement public, la caisse centrale, par contre, 
n'a jamais refusé de financer des entreprises privées s'h-cli 
vant dans l’ensemble du plan. 


Je pourrais citer un certain nombre de ces entreprises qui 
ont béntficié de l’aide de Ja caisse centrale et qui, avec 
l'appoint de capitaux venus d’ailleurs, ont pu faire des réili- 
sations qui, vraiment, marquent et marqueront de plus en plus 
dans la vie économique des territoires d'outre-mer, qu'il 
s'agisse d’huileries, de scieries ou d’entreprises, de toutes 
sortes, pouvant s'inscrire dans l’ensemble du plan. I s'agit, 
par conséquent, d’une méthode de financement différente et 
qui n'entre pas directement dans le cadre du F, I. D. E. $. mas 
qui, tout de même, marque le désir du Gouvernement de fiv0- 
riser dans les territoires d'outre-mer des investissements privés 
dont l'utilité n’est pas contestable. 


Le problème le plus délicat peut-être qui ait été soulevé, 
c'est celui du rôle respectif des assemblées locales et du comite 
directeur du F. I. D. E. S. et du Parlement lui-même dans là 
conception, dans le contrôle et la réalisation du plan d'équr 
pement des territoires d'outre-mer. 


M. Marius Moutet., Et du ministre! 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





mrbératiisite 

M. le secrétaire d'Etat. Et du ministre qui, ben e: 
ja tête du comité directeur du FE. L D. E. S., est 
wrendre ses responsabilités. 


tendu, à 


appelé à 


J'estime que MM. les rapporteurs se sont montrés un peu 
gcveres pour la direction du plan. Il n'est tout de même pas 
mauvais de rappeler — M. le sénateur Saller ne me démentira 
pas, pu squ'il à été le premier directeur du plan d'équipement 
des territoires d'oulrc-mer... 


Le 


M. le rapporteur pour avis. Nous r'aivons pis €lé <tières 


oour Ja direclion du plan, mais pour ie com ii ju 
F. I. D. E. S. 

M. le secrétaire d'Etat. J'ai entendu parer de delitor 

M. le rapporteur pour avis. Ce n'es! pas le même plan! 

M. le secrétaire d'Etat. Je pense, monsieur le rapporteur, 
qu'il est ulile de le préciser. 

J'avais cru comprendre qu'il ne &'agissait pas de la direction 


du plan de la eue Oudinct; mais votre rapport et vos déela- 
rations ne le précisaient pas d’une maniére formelle. C'es 
pourquoi j'ai cru bon d'insister devant le Conseil de la Répu- 
hlique sur le rôle important et éouvent difficile par la 
direction du plan depuis sa création. 


assuni 


Je voudrais rappeler que ei, dans la métropole, il s'est agi de 
moderniser et de développer, dans les territoires d'outre-mer, 
| s'est agi, d’une manière générale, de créer en partant de zéro. 
C'est dire que la direction du plan a eu depuis l'origine un 
rôle fort méritoire en matière de conception, d'autant plus quil 
s'avissait de vaincre des résisfanses parfois très sérieuses. 


ès 


M. le rapporteur pour avis. Ma permellez-vous de vou iter- 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. Le rapporteur pour avis 


avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le rannorteur pour avis. Monsieur Je ministre, je ne pensais 
pas que la Leneur du rapport que j'ai eu l'honneur de déposer, 
très rapidement, sur le bureau du Conseil de Ja Répubiique à 
ce sujet pût prêter à confusion. 

Parlant de « féodalité du plan », véritablement, il est incon- 
cevable que ce terme puisse s'appliquer à la direclion du plan 
au ministère de la France d'outre-mer. Je liens à le préciser 
encore. 
vous l'entendre 


M. le secrétaire d'Etat, Je suis heureux de 


dire. 


M. le rapporteur nour avis. Je dois dire que je crois avoir 
endu service à la direction du plan, au ministère de Ja France 
d'outre-mer, en signalant ja difticulté qu'elle rencontre, car je 
lemeure sous l'impression que les rapports qui existent entre 
la direction du plan de Ja rue Oudinot et l’organisation générale 
du plan de modernisation, ne sont pas tels que le travail de 
votre département en soit particulièrement facilité, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais ajouter que, à mon sens, 
le ministère de la France d'outre-mer et le comité directeur 
du F.T. D. E. $. doivent nécessairement garder Îles prérogatives 
qui leur ont été reconnues par les textes législatifs en matière 
de décision et de conception. Mais il se trouve qu'iis sont par- 
fois aux prises avec des vues divergentes émanant des grands 
conseils où des conseils généraux et parfois devant de 
conflits qui s’instituent entre ies uns et les autres. Je note 
que M. le ministre Moulet a indiqué tout à l'heure la raison de 
cet élat de choses. 


réels 


Les conseils généraux, établis par décret, se sont vu recon- 
aaîlre le droit de donner un avis sur le plan d'équipement 
dans chacun de leurs territoires, tandis que les grands conseils, 
élablis par la loi du 29 août 1945, se sont vu attribués des 
pouvoirs beaucoup pius grands. Reste à savoir si le législateur 
a eu véritablement en vue de leur donner des pouvoirs aussi 
étendus, 

Je crois me souvenir que, lorsque ce projet a été discuté, 
nous avons envisage de faire des grands consei:s des organes 
de coordination, notamment en matière économique entre les 
territoires, Nous n'avons aucunement envisagé de déposséder 
les conseils généraux et les conseils t:rritoriaux. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai été, ballu sur un amende- 
ment à cet égard, monsieur le ministre. 
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M. Marius Moutet. \oule/ vous me pin cieur le 
M. le secrétaire d'Etat. | sen] 

Mme le président. | : ; t a M. M \ )- 
torisal:on de l'orat 

M. Marius Moutet. ! °-! e vieille Jutt ais laquelle 
tout de mére nous avons elé victorieux. | - SAVOIT 
s'i va Il t d [ t {  { s \ utrie- 
galions des a<<emi s lo es. Je dk llouues l 
Madagascar, « . | | | A1 \ AS l t 
voulait qu'une assemblée centrale et on ne 1 it point d 
semblces Jo: L'esl eé tous Î én Mada- 
gascar, qu'ils fussent nIeOmMIer où S | ‘je 
le GO etlit Î }! Î ] Il I [l ke S 
CIN ass hl NE 

Ouand il s'est l es grands con 
notre Constitution à un but évolutif. S'il ta voil déralion, 
il faut au moins qu'il se prodnise une évolution rs Le fédi 
ralisme, Aclueilement, nos fédérations ne sont que des entités 
administratirt | omInt en 1 Hons di 
tribus, de populations diverses qui ne con-lituent en aucun cas 
une véritable unité ethnique e sera le 1! t plus ou 
Moins 1ongue CVOIULIOI, HiIS Ce sera resultat d | [A 
lution. 

C'est pourquoi les grands conseils n'ont 616 qu'une émanation 
par délégation des conseils généraux et +. | ; setllers 
généra IX Qui sont delégues dans dl or ul hsei] precise 
ment pour ce rôle di ordination et pour d le! ir ce qui 
est de l'intéreèt Lot al. 

Mais quand on dit dé Fr su! ph] e| vont pas dire 
qu'ils sant seuls à avoit prendre une dé on sur le plan, Le 
pan part de l'organismmié entral. IH sort t L « ue du cerveau 
de celui qui le concoil, M. Saller par exemple cl Minerve 
sorle toul armée du cerveau de Jupmitt 

M. le rapporteur, sii.- Minerve ou Jupit ) 

M. Marius Moutet, Vovons, vous êtes Jupiler! 'Sourires.) 

Le plan passe devant le conseil du FHDES,, qui l'approuve 
ou ne l'approuve pas. Ensuite, Pavis des assemblées locales 
doit étre donné. Sur ce point, Je suis entiérement d'accord 
avec M. Saller, à savoir que l'avis important est celui des assem- 
blées Jocales, c'est-à-dire des conseils généraux. de ceux qui 
sont le plus près de leurs administrés. Bien entendu, si Fon 
s'en tient à ce stade purement local, on risque, cependant, 
d'être d‘bordé par ies questions purement locales Un plan, 
c'est tout de méme un système général. une coordination, et 
c'est pourquoi il faut aussi avoir une délibération de Fassem- 
hlée générale où les délégués des conseils mettent en ordre les 


décisions des divers conseils LÉNÉTaUux. 

Ensuite, le plan revient jei et c’est à ce moment que je par- 
lerai, non pas de la dictature du plan, mais de la 
conseil du F. 1. D. E, K., car elle s'exerce sur le 
que ma conception esl fa suivante: c'est le ministre qui doit 
être en fin de compte l'arbrtre et c'est ni qui doit dire entre 
IE NE, la décision, S'il y 
a conflit, c'est le 


} ! 
dietature du 


mini<iie, d 


et le conseil quelle doit Ctre 


Parlement qui tranche. 


M. le rapporteur pour avis. .1ès bien! 


M Marius Moutet, (hui à la responsahimé ? C'est ire. 
Alors que le pauvre mini<ire que j'étais représentait l'opposi- 
tion au F. IL D. E. S$,, il était parfois senl à voter; avec un 
homme comme M. Saïler mème S'il était sons les ordres du 
minislre, vous vous rendez bien compte qu'il n'était pas tou- 
jours facile à manœuvrer! (Sourires.) Je ui rends d'ailleurs 
l'hommage qui lui est dû; il sait très bien la haute estime que 
j'ai pour son travail et je dois dire que sa conception du plan 
est une conceplion excelient mais 11 sait aussi que je Jui ai 


toujours dit que le plan ne 


où il recevrait un avis 
il n'irait pas trop 


Il faut constater que le plan, 


érait appliqué que dans la mesure 
informe des assemblées Jocales, et où 


issemblé( « locales. 


que le F, I. D. E. $S. ont créé 
un climat nouveau dans les territoires d'outre-mer et, au 
moment où l’on en discute, il faut constater qu'il y a vraiment 
quelque chose de tout à fait nouveau et que c'est nn mouve- 
ment formidable de développement auquel la loi du 20 avril 
1946 à donné le départ et qu'aujourd'hui les capitaux privés 
eux-mêmes ne redoulent plus d'aller s'investir dans les terri- 
toires d'outre-mer. Que dis-je, ils sont presque disposés à 

chercher un refuge, que ce soit contre la bo:nbe atomique ou 
à hydrogène, que ce soit en raison des campagnes de défai- 
tisme, ou des mouvements sociaux; mais il est certain qu'au- 


ocre es décisions di < 





." 
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jo teri d'ou l i l'inil a 1a 1 bien voit avant 1951. Ce era l'occasion ! 
ai ll | , { in ü ] { ) Ualiis renare aux COTISCus stlit JaAUxX el aux ad=sSCliluiees 
16 ! Î ra ec! ! 1 sont | 1 ct - les pre Gative qui Golveni cire Les leurs. 
EPET Cco { { Ci BE riS läl t 1 * 
l - À { i Cou [1 ; & 1 | I ni nt er je V4 lpais rénond tr ’ M & 
l uité U nire] | : . ; ' 1 1 
x . ! | que je suis tout à fait d'accord lorsq ( 
l t i 11 { î soroï) ! » | : 
p | ra cadtos “ | le comité directeur du F, I D. E,S., ] | 
F [ FR eco i s ‘ à L i 
[ | { mé | | ira ru uc «at on Ci € méme 1 ) 
: er eur d 1 ! | iatio CrOIsS qui M. Ma Moutet an ( 
u | a | ? a , it | lues « ae it, grace à 1 sans qouie ei 1 
. en! 4 n la | seurs, actuellement le ministre de la France d' 
ni { ni ù LVONS | ment la primauté dans le comité directeur du FE. L D 
b eure p rue et D | peut bien dire que 1 ne se lait sa iu! et qu 
‘ ( détinitive, entrain i dt 
t Î L hi 1 
€! | . [ | { } ] rar H t { { LE { 
( hitlrit le « corail \ 1 ment 1 il a été « 
{ avait q ceul seérmbice qui, évidenm t 
M, le rapporteur. | les l' s, encore qu le 1: tre ait trouvé ce: 
| IriO VW { trou ( li Ji q ni dt cette ds le 
Mme le président, Monsieur Sa bo le vi dire ès qualité, et cormine pere de la loi du 
raphele 1 t \ ‘e et que VOS | rompez CO du F, 1. D, E. S$S. lui-même. M. Gast Monni | 
ta (res 1e fi directeur du F. L D. E. S$S. à titre } 
Vi t  COThpI us pa faitement que vous souhailiez y 1 
| et al rs € qualite J pense qu'il sel possil 
M. !& rapporteur, \'icd'mi pr ‘ | sfu ire t d'avoir modifié les textes, 1 
LE ! Î } | ire ! f | | il es Ï l [8 | tre D Ion Il er qut rit 
A \ | ces P re nfaires doive être obliga rem t des 
su [x | il suffira au président de la France d'outre-mer 
( (1! 1 ! ! at or ! A * . 
_ 38 2 “Min. pre | da semhléc da e mettl { Ccora ave son collés ra 
as 1 ! #4 y <<. up | blée nationale, pour obtenir — et le Gouverneme 
FE 1 ( 1 nr: , Î d nnera ! ile ment <on 4 | | IFSSTIS que « 
+ | t cédées 
LI ” 1 ! 
( étal t d | des M. le rapperteur pour avis, So 
Li - 
| les | M. je secrétaire d' Elat. Si celle solution il 
| 1. | l'amiabh! | resterail \ ent 1 à modilier ja 
Ï ( Ü ltiberat pu {U Î } | é fl fl 
ER | | au Conseil de la Ré pul lique dans ce comilé la pl 
t { { S IX € [RE { lait | | : à t x : 
Il n entre | Des le C4 différent | = PRES e 
{ { esen! { œ( X 7 : . 
y ne , Prpes cons | M. le rapporteur pour avis. \onsieur 1e mil 
[! 1 11 L » + | 1 ! 1 4 1: " r 
£ | ae {| me perrmettre de vous interrompre ? 
ot t { prati jui 4 Il Co 15 Oil Cut } : 
out | { La 1! (itlt t de « ll (es Conse | e " s . : 
l { l «a 1 totale « l 0 ut e M. le secretaire d Etat. JC VI > EN PI 
1 { % 
Lt let Il 1 Î il { : ; . 
ae | ai Mme te président, La parole est à M. le rapport [ 
1 CQUCNT, IF à la un : d'organisalion qu'il faut } vec l'autorisation de l'orateur, 
a lou! } et le plus tôt possible réformer, H faut rendre aux 
COri: | ct (I eA FLD )} e dé! ratio que |! le { 16 | n \ nsiour | il U 
- »- F 0e qe uon q decrel n6 M. le rapporteur pour avis, Monsieur le ministre, 
1e I 10 1 nf 44 | | - > (rl nr l 7 à 1? : . h [ 
: “ ! , D " ! + ul conseil le l iVOI | mission de la France d'outre-mer du Conseil de la fi 
aa “Aer EN Go - de ge SENCTAUX CCTVET | nous préférens voter des crédits qui ne sont pas eng 
au Ur FL D. ES. le poux ac accisiot | obtenir des places auxquelles nous avons droit par des 
[1 
J pra { iis Î à rninisitre d la France | 
d'outre-mer quand it que le comité directeur du EF, 1. D. E.S$, M. le secrétaire d'Etat, Nous s “nines d'accord ! Je 
üent prisonnier le ministre. Je suis persuadé que le dosage ajouter que, S'il s’agit pour Île comité directeur du EF, I. 
du comté directeur du F, EL D, FE. $S, a élé minutieusement de recevoir, comme le souhaitait M. Saller, @es dire 


étudié par un ministre de la Fran d'outre-mer, non pas par 
son subordonné im pal lui-rmnême., ce qui permet all ministre 


de fai prévaloir ses vues persännell $, ce qui est d'ailleurs 
horluul étant donné qu ul à la respo ibilité de l'administration 
de= terriluires dt ILTC-TEr, 

&° eu quelqi difficult : ui persuadé qu'elles ont 


été « s du début, du démarrage d'une institution nouvelle, 
atenant i n'y à plus aucune difficulté 

dans le fonctionnement du comité directeur du FE, L D. E. S. 
de 1 rais entin dire que celle grande espérance qui était 
soutt\ée pu le pl n dans les territoires d'outre er, il est 
| it 111 ensable ( l'elle soit rt ilisée le plus tot pos- 
sible, « je remercie M, le ministre Moutet de tout ce qu'il à 
pu dire à cet égard parce que j'ai conscience que ce pro- 
graine, ce plan tel qu'il a été établi, ces movens tels qu'ils 
ont élit apportés par la loi, sont les seuls capables de donner 
itoires d'outre-mer dans la situation où 


nor! TRAIT \ PARAIT ENT mi | 1 aauche au centr el à 


M. le secretaire d'Etat. l'out 
remetcicral Simplement M. le ministre Moutet d'avoir sanc- 
n expérience et de Sa haute vutorité le point de vue 

I dévoiu aux assemblées territoriales 


inésdames, messieurs, je 


J'ajouterai, répondant à M. Saller, que le Parlement aura, je 
pense, trés prochainement l'occasion de donner aux conseils 
généraux €t aux assemblces tert itoriales les prerogatives qu'ils 
attenuelii, lorsqu 1l sera appel à se sdepgrenensr] 
de loi qui sout déposés 


sur des projets 
ucpuIs pli S\CUrS annces Ci qu il faudra 





Parlement, ce dernier devrait. en cette matière, sin 


à exaruiner le détail des tbudgets du plan annuel à 


ment, du moins entamer un jour ou l'autre un grand 


Le 


sur la conception d'ensemble de l'équipement des te 


d'outre-mer, et, éventuellement, sur l'orientation de: 


décennaux, Je crois que ce serait une bonne manie! 
{ji 
général, IDais qu 
de même, n'en seraient pas moins infiniment précieuses, 


le Parlement de donner au comité directeur du F, L 
des directives qui seraient d'ordre très 


bien 4 lres Lien 1 


Puisque le comité directeur du F.LD.ES, tient pl 
son rôle qui est aussi un rôle 

assemblée à eu raison d'insister sur la nécessité ün 
d'un contrôle technique qui viendrait s'ajouter au 
financier actuelement exercé par différents organismes, 


Ce contrôle techt ique nécessite évide pee du per- 
il s'ag it de Sa VC - je TC reite qu e M. le 
{ina nces soit parti — qui po urra Di endre en charge le 7 ] 
technique capa + # de contrôler l'exécution des travaux, 


de contrôle, je crois qu 


verctaire d'E! 


fier leur qualité et la manière dont ils sont conduits, 


En attendant qu'il soit possible d'obtenir des tecl 
altachés d'une manière directe su plan d'équipement 


riloires d'outre-mer, nous serons obligés de continuer à 


appel, comme @ous le faisons en ce moment, à des in, 
des travaux publics qui veulent bien «ler sur les ch 
suivre l'exécution des travaux, Ce n'est évidemment 
tion idéale. Il serait infiniment souhaitable d'avoir 
de techniciens spécialement affectés à ce contrôle. Peul 
sera-t-il pas impossible d'x arriver, 





pas 18 
un 








… + AN CS und En 2° 




















CONSEIL DE ELA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 28 FEVRIER 1950 





r . « . ° 
En terminant, je voudrais d'abord, en ce qui concerne Ja dis- 


sonction demandée par M. le rapporteur de la commission des 
finances, dire qu'évidemment ele se justifie pleinement, mais, 
de toute manière, que les crédits que comporte la tranche con- 
ditionneile ne seront pas employés et qu'ils seront reportés 
automatiquement l'exercice suivant, 

Vous me direz qu'au moment où nous sommes, et étant 
donné le retard apporté au vole de ce projet de loi, il n'y à 
aucun inconvénient à voler cel amendement el à obliger 
VAssemblée nationale à retarder le vote définitif, Je men 
remets à la sagesse du Conseil de Ja République, mais je pense 

de toute manière, cette disjonction n'est pas absolument 
speasable. 


nr 
sui 


que 
jndi 
Qu'il me soit permis, en terminant, de dire qu'en matière 
d'équipement des terriloires d'outre-mer nous n'en 


plus, tant s’en faut, à l'ère de la conception de grands projets. 
Ceux qui ont eu 1 


en Afri- 
noire pourraient témoigner 


sommes 


‘occasion de se rendre récemment 


? , , Il ( me 
de l'importance des réalisations 


. ï surgissent du sol un peu partout, que ce soit dans ce grand 
Jakar où l’on voit s'élever une cité universitaire, l'amorce de 
Ja future école de médecine, ou les grands 1ravaux du port, qu'il 
s'agisse de Conakry où partout des constructions se dressent 
et où le port est en irain de se compléter, qu'il s'agisse dt 
Bamako, où c’est un quartier également univ ire qui £ 
construit. comportant un certain nombre de bäliments ües- 
tinés à l’enseignement professionnel, 

Sans doute certains territoires ont-ils un retard à rattrapel 
par rapport au Sénégal où à Ja Côte d’Ivoi mais £ à Ja 
sénérosité de la métropole et à la compréh: nn des assem- 
à £es locales. de plan d'équ peine! t des tel d'out nel 
n'est plus la grande espérance que disait M. Salïer: il est une 
très substantielle réalité, (Applaudissements à gauche, a 
centre et & drai'£ 

dans 


Mme le président. Personne re demande plus la parole 
Ja discussion générale 2... 

la discussion générale est ciose. 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le 
discussion des articles, du projet de loi, 


passage à la 


Le Conseil décide de passer à la discussion des arlicies.) 


+ 
1 


Mme le président, Je donne lecture de l'article 17: 


SECTION I. 
Budget général. 


Art, 4®, — I] est ouvert aux ministres pour les dépenses du 
budget de reconstruction et d'équipement (services civils) de 
l'exercice 4949 des autorisations de programme ou de promesse 
de subvention et des crédits de payement s’élevant respective- 
ment à 35.829 millions de francs et à 4.871 millions de francs, 
conformément au détail ci-après: 








AUTORISATION : 
SERVICES de programme CRÉDITS 
à onu de promesse de payement. 
de subvention ; 
PORT RE ET TE LS FRET sa 


france. france 


Finances et affaires économiques. 


HI. — Affaires économiques........, 1.179.000.000 | 1.179.900.000 


France d'outre-mer, 


34.620.000 .000 2,002. 000.000 


4.871.000.000 


JL — Dépenses civiles. ss sonssseus 
Totaux 35.829.000.000 











= 





. Ces autorisations de programme ou de promesse de suhven- 
tion et ces crédits de payement sont répartis par chapitre, 
conformément à l'état A annexé à la présente loi. 


Je donne lecture de l’état A: 
Finances et affaires économiques. 
IL — Affaires éconcmiques. 


« DE 901. — Investissements de l'Etat dans les départe- 
ments d'outre-mer : 


« Aulorisalion de programme ou de promesse de subvention, 
431 millions de francs. » — (Adopté.) 





l 


« Crédits de payement, 431 millions de franes, » 


002, — Participation de l'Etat aux dépenses d'inves- 


« Chap. 
le di velopp ment tCoHonnqUut el social dans les 


lissement pou 
départements d'outre-mer : 


« Autorisation de programme ou de promesse de subvention, 
748 millions de francs, » — (Adople 

« Crédits de pavement, 748 millions de francs. » — (Adopté.) 

France d'outre-mer, 
I Se D: nn ñ Uule 

‘ Cha} Cu x  Nijpivt { ( hiels { { { sert { pre ur 
le dévelop] | écononnaque el L'i { | I «dt ouuire- 
In0l 

« Autorisation de Fur t attiré ‘it } orrit ue SUDA\ H}, 
4. 600 mullions de fratu _- pli 

« Credits dt l cri Î A EL 1 { f i (A Î Î j 

M. Romani, Je don le 

Mme le président, Là pa est à M. Ron 

M. Romani. J'ai demandé Ja parole pour expliquer mon vote 
sur l'art B ET AV le sell les } DYOINOUN " W n ! . 
Cu [| i \i | | pt \ } S les ! ( 1 
Nous Sont lemandés, encore que { pr! { nous f | 
con! h!| Ï : ) ES] Ce orefl e pu [ | t 

\ s l t Vin } { {| { } { { ] 
r't \é { pri l (| L6 { t ä Ike Î | ] e 
exerct en {e À | l ] t de res l t pas 
toujours révé!t 116 

J { l ) ] ( la Ï | vulit 
M. li id-Fit | ({u { | 2 | sera 
fonclhion du I à 1 Jui on} en | < 
resp } isab Ps PP ie { i [ | tr qu t U« 
nienl Si SOU | 1107) evil un hi) 3 4 ir éranils 

M. le rapporteur pour avis. Tiès bon! 

Mme le président. Personne ne demande plus fa parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1% et de l'élal A. 


(L'article ST et l'état À sont adôylés | 

Mme le président. L'Assemblée nalionale avait volé un artis 
cle 2 auquel élait annexé un état B. Votre commission en 
demand 

La narole est à M, le 


id SUJ'DTESSION, 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a propose Ja suppression 
cet aïlicle, non pas parce qu'elle a pense que ces crédits étaiens 
inutiles, mais parce que le Gouvernement Jlui-même, dans je 
projel n°? &G00 concernant Jes dépenses d'investissement et de 
reconstruchon pour l'exercice prevu un arti le à SU p- 
primant les crédits qui sont prévus à cet article 2 et bloqués 
par l'arlicle 3. 


de 


1950, à 


Il nous parait 1bsolument supe flu de voter des crédits, de les 
bloquer le méme jour, et de ne nous prononcer que plus tard 
sur leur suppression. C’est pourquoi nous avons jugé inutile 
Je vote des articles 2 et 3, puisque aucun moyen supplémen- 
laire ne serait app rté par le vote de ces articles aux terriloires 
et départements d'outre-mer. 


Mme le président. Je onsulle Ie Conseil sur là suppression de 
l’article 2 et de l'état B. 

(L'arlicle 2 el l'état B sont Sup] rimes ) 

Mme Île président. L'Assemblée nationale avait voté un artis 


sion, 


la suppre 


en donner les 


cle J dont votre Commission propost 


M. le rapporteur vient de nous raisons. 


Je consulle le Conseil sur la suppression de l’article 3. 


(L'article 3 esl supprimé.) 


Mme le président. « Art. 4. Le plafond des avances que la 
caisse centrale de Ja France d'outre-mer est autorisée à consen- 
ür aux territoires en application de l'article 3 de la loi du 30 avril 
1946 est porté de 20 à 35 milliards. » — (Adoplé.) 

« Art. 5. — Jl est interdit aux mini-tres de prendre des mesures 
entraînant des augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts par l'article 4% ci-dessus qui ne résulteraient pas 











de tion des lois et ordonnances antérieures ou des dis- 
7 ni! | livi 
P i fu 1 
14 inistu rdJonnaleurt t le ministre des finances sont 
! il | | ms prises à l'encontre 
de l 11 11 17 xple 

\ voix l'avis sur l'e nble du projet de 
] | : M. 1 lehibe pou expliq son vole. 

M. Totoiehibe. \ li messieurs, je tiens d'abord X remer- 
cier M ministre Moutet, qu nest pas sat rappeler qu'au 
1 il q uon d'eriger le t toire « Madagas- 

il s en n ble de Madagascar au 
ti i Ï d'a ner afin « remercier M. le 
111! ] 1 fl} ‘D , 

depu | Mada ir est divisé en provinces, ses 

0 tà] le l'ordre de 30 p. 100, Je tiens donc à 
V0) rcier quement, monsicur Moutet, de la part de 
tot Maigach 

1) ir Ù avons pas pris part à la discuesioe quant 
ill irce qu ous avons vu le faire notre ami M. Saller, 
et no ni M. D IRéville qui, comme vous le Savez, ont 
tou été les défenseurs des territoires d'outre-mer, et nous 
n'à pas défendu le budget de la France d'outre-mer avec 
autant de compétet u'eux. Nous nous sommes donc bornés 
à u! L \} ation le voie, 

Le is de Madagascar voteront le texte, car il faut que le 
Conseil de la République sache — que dis-je ? Vous êtes si 
cordiaux, nos relations sont si amicales que je ne me permet- 
trais pas de m'expiquer de cette facon il faut que M. Primet 
sache qu'il existe dans cette enceinte des élus de Madagascar. 


(Tres 


J: 
Prur 


nen 


éta 


et de 


ELU ETES 


lo 
(er 


M. 
M. Ternynck. lu liussie, 


M. Totolehibe, \ ou 


M. 


11 
Av 
car 
{ 
ap 

\ 

! 
\ 

A! 
la 
1! 

1! 
val 


” 
or 


Msi:a es 


» 


11 


eurs au mème titre que M. Primet et nous avons 

ul nemes prérogatives. Je ne sais pas pour- 

M. Primet otre abs s'est permis de telles obser- 

| il faut bien que vous sachiez — car cela pourrait 
s sembler un paradoxe — qu'à Madagascar les élus des Mal- 
es, même s'lis ne sont pas de votre parti, sont aussi des 


D 
4 


t 


n'e7 


M. Primet. Je d'mande la parole. 
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bren! Très bien!) 


à quelques us il a profilé de notre absence pour dire 
existe pas, au conseil de la République, d'élus de Mada- 
l À jue c'est un peu lâche de votre part, monsieur 


Les élus de Madagaseur ont été élus non par le Gouver- 

Mals par nos compatriotes, 

vez déclaré, 
t ‘ 


je l'ai lu dans le Journal officiel, que les 


nts actuelerment en prison ont été élus à une forte 

Permi moi de vous dire que vous ne connaissez pas 

‘les affaires de Madagasrar, Voici d'ailleurs, la proportion 
juelle nous avons été élus. 

présentan's de Madagascar ayant pris part au vote 

1 nombre de 61, Notre liste, celle de mes deux collègues 

oitéme, a obtenu 4S voix eur 61. La liste qui venait 


tement 


pas dire (fi 


après la nôtre en à obtenu 7, Vous n'allez tout 
te le chifre 7 est supéricur à celui de 48 ? 


» bien ! 


e rapporteur pour avis. [1° 


oui ! 


ivez dit que les représentants qualifiés de 


ascar étaient actuellement en prison. 


rie malheureux compatrioles que vous 
à lan *, én prison, cela-me fait mal au cœur, 


Vous vez menés [à où ils sont et non pas nous. 
is qui les avez invités à venir dans votre groupe et, 

s se sont permis de faire ce que vous savez. 
! vez recrelter ces gens en tant qu'amis, mais ne les 
pas en tant ( ntants de Madagascar. En etlet, 
] és ints qua.iliés, et si vous n'êtes 
H\aincus, Vous n'avez qu'à recommander au 
\ hi cela vous plait, d'examiner à nou- 

Va { Car nous avons été valides. 

I uct été valid mais il » nous est jamais venu à 


validation. Nous sommes validés. Nous 
LI 


Evideminent, je parle un peu à la manière de la 
ais depuis le teinps que je vous connais, je crois que 

I» cette façon qu'il faut parler pour que vous compre- 
\pplaudissements à droite, au centre & à gauche.) 
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Mme le président. Avant de donner la parole à M, Pri 
expliquer son vote, je crois devoir, monsieur Totolehihe 
rappeler que lorsque M. Primet a prononcé, à celte tribun 
ques paroles malheureuses, je l'ai rappelé moi-mêm 
et au respect de ses collègues élus, conne Jui, pal 

Vous avez cru devoir rectifier re qui avait été dit À 
du 16 février, mais, déjà, le président avait rappelé à M 
qu'il devait manifester à l'égard de ses collègues mals 
mème respect qu'envers ses autres collègues. 

M. Totolehibe. J'ai été trés fouché de votre ! 
madame le président, et je vous renouvelle ici mes 
ments pour votre défense des élus de Madagascar, 

Mme le président. C'élait mon rôle tout simplement, 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. M. Totolchibe est mal placé pour me traitsr 4 


lâche. Mon passé de résistant pendant l'occupation allen 
M. Ternynck. Comme M. Thorez! 


M. Primet. est une preuve de courage qui me suffit pour lut 
répondre. 


J'ai d'ailleurs parlé ici devant un des élus de Madazascar 
M. Serrure. Il est regrettable que vous n'ayez pas jugé bon de 
suivre tout au long un débat sur Madagascar et Vos « électeurs » 
ne doivent pas beaucoup vous gêner. En tout cas, il est un fait, 
c’est que votre parti, le P. À, D. E. S. M. à toutes les consulta. 
tions électorales qui ont précédé le massacre obtenait un 
nombre infime de voix et vous n'avez pu venir ici remplacer 
les élus du M. D. R. M. qu'après une sanglante répression 


IL est également faux d'affirmer, comme vous venez de le 
faire, que les représentants du M. D. R, M. étaient afliliés À 
notre parti. Ils n'ont jamais pu le faire puisqu'il leur a 614 
impossible de siéger au Conseil de la République, 


D'autre part, les députés, élus au suffrage universel, qui, eux 
ont siégé à l’Assemblée nationale, n'ont jamais été apparentes 
au groupe communiste, Vous avez avancé une contre-vérite. 

Vous dites avoir obtenu 48 voix contre 7! 11 n’est pas diffs ile 
d'obtenir une majorité dans une Assemblée dont la plupart des 
membres sont morts dans des circonstances troublantes ou jetés 
en prison et lorsque des pressions formidables ont été exe ÿ 
sur les électeurs restant dans le collège, 

Mme le président. Je vous en prie, monsieur Primet, ne retorn- 
mencez pas. 

M. Primet. C’est pourquoi je répète encore une fois, rt devant 
vons, que vous n'êtes pas des « élus », mais des désignés par 
l'administration. 


Mme le président. La parole est à M. Symphor, pour exni 
quer son vote. 


M. Sympñor. Je voudrais expliquer mon vote sur le projel 
qui nous est soumis, revenant ainsi à la question, (frès bien!) 


Voix diverses. Excellente idée! 


M. Primet. Je ne suis pas responsable de celte diversion, 


M. Sympheor. Je voudrais me permeltre d'atürer lattenti l 
Conseil de la République, pendant quelques instants seulement, 
pendant les cinq minutes qui me sont imparties, eur les dépar- 
tements d'outre-mer dont il faut parler quelque peu, car ce 


projet intéresse aussi le F, L D. 0, M. 

La discussion a été bien longue, j'ai entendu tous les orateurs, 
j'ai lu les rapports qui sont excellents, pertinents, bien fouilles, 
bien étudiés et j'ai attendu en vain quelque chose qui rappe'4 
le F, I. D: O. M. 


M. le rapporteur pour avis. Cela n'intéresse pas le F. L 
D, oO 


M. Symphor. Mon cher rapporteur, je sais bien que n08 
anciennes colonies sont devenues des départements. Evidem- 
ment, mais le drame de l'assimilation c'est qu'elles sont dans 
une situation absolument hybride et, dans certaines circons 
tances comme celle-ci, elles ne sont ni colonies, ni départe- 
ments. 

Je suis au regret de rappeler cet état de choses que j'ai cons- 
taté pour chacune des questions qui ont attiré aujourd'hui votre 
attention. 
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‘agit de l'investissement, on nous dit: vous êtes dépar- 
done vous ne relevez pas du F. E D. E. $S. S'il s'agit 
du F. L D. E. S., on nous dit: vous n'êles pas colonnes, vous 


vez des départements. 


SRE 


terments, 


Cenendant, c'est bien ce qui, dans le rapport, est appelé le 
| d'investissement pour le développement économique et 
| des territoires d'outre-mer. 

dont on a dit tout à l'heure qu'il était 
fois Minerve et Jupiter, la sagesse et le tonnerre, cornine 


tands 


rapporteur, M. Saller, 


1 “montrent la perfection de son rapport et l'énergie des 

propos... 

M. le rapporteur. Décidément, on me comble, aujourd hui ! 
it es 


M. Symphor. Vous Le mérilez bien, mon cher colicgue, 

eu cette sagesse précisément de rappeler sous une note 
peu minuscule, qu'il faut chercher à la loupe, ce qu était 

e F. L D. O0. M. Ce n'est qu'une annexe au F. 1 D. E. $. 


À 


is, en définitive, qu'il y a là une gestation assez longue. 
1 D. O, M. n'est pas encore venu au monde, s'il est déjà 


SOUTITES.) 


M. le rapporteur. Il à été prévu par un article de la loi 


d'août 1949. 

M. Synphor. La loi n'est pas votée ; il Y à un projet de loi 
devant le Parlement. 

M. le rapporteur. C'est l'article 8 de la loi d'aoûl 1449 qui 
8 donné natssance légale au F. E D. ©. M. 


légale au KF. IT. 
Apylau- 


M. Sympher. Elie à donné une naissance 
D. O6, M., mais pas encore d'état ci (Tres bien 


{ secments. 


M. le rapporteur. C'est un enfant naturel! 


M. Symphor. Et, comme tous les enfants naturels, il est 
abandonné des hornmes et des dieux. (Sourtres et applaudisse- 
1 

Nous parlions de Minerve tout à l'heure; je peuse que Ja 


deesse Va se pencher avee solliettude sur le F. 1. D. O0. M. qui, 
dans son berceau, attend qu'on veuille bien l'envelopper de 
ques langes. 

Le F. E D, ©. M. 
qui créait le F. I. 


CRERT 


n'existe pas, en définitive. Le projet de 
D. O. M. avait été inscrit aux débats de 


l'Assemblée nationale, il à été enlevé un beau matin et il 
est pas encore revenu. Mon propos est de derander au 


Gouvernement, ici présent, de vouloir bien intervenir auprès 
( \ssemblée nationale pour que le projet gouvernemental 
voir le jour et que le F. FE D. 0. M. devienne quelque 
onstructif et de réaliste, 


e par 


On à recours à toutes sortes d’acrobaties — auxquelles je 
4 hommage d'ailleurs — à Ja fois au Gouvernement, à la 
Commission du plan et à la direction du F. L D. E. $., pour que 

redits votés et qui sont prévus pour les départements 
e-mer continuent à être servis. 

M n'v a pas de situation régulière et lorsque le Conseil 


de la Republique est consuité au sujet du plan d'investissement, 
Cest commission des territoires d'outre-mer qui donne son 
s. La commission de l'intérieur n'est pas appelée à le faire 
usque le F, I D. O. M. n'existe pas. Si celui-ci avait été 
fectivement créé et légalement constitué. nous serions dans 
cette posilion favorable de pouvoir réclamer un rapport pour 


avis de Ja commission de l'intérieur. Nous aurions eu, devant 
nous, un inventaire de ce qui a été fait dans les départements 
ü oulre-mer, 

ll est vrai que le Gouvernement est, dans son unité, 


représenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, mais 
JE SUIS sûr que, si j'insistais, celui-ci nous répondrait qu'il va 
tansmetlre mes observations à M. le ministre de l’intérieur 
parce que la question du F. I. D. ©. M. n'est pas de son ressort. 


À la vérité, j'aurais été heureux, moi aussi, de faire l’inven- 
laire de ce qui a été fait dans les départements d'outre-mer. 
Dans le rapport je vois qu'il est question de l'agriculture, de 
l'urbanisme, de l'habitat, de l’éleva de l’enseignement. 
Aussi pr que j'ai la possibilité d'exprimer mes pensées, 
je dois dire que tout ceci est, comme le F. I. D. O. M., à l’état 
d'embryon. 


Je vous demande, monsieur le ministre, d’être mon interprète 
auprès du Gouvernement afin qu’il se penche sur ce problème. 
est bon d'avoir allumé Ja flamme de l'espérance et d’en 
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avoir fait un brasier qui illumine les cieux de ces ires 
d'outre-mer, et je vous en félicite. Mais ces vieilles hHütiles 
ont, en quelque sorte, un droit d'ainesse qu'il leur serait 
agréable de von econnu. Nous <ommes solldair hous 
summines :es fils e! les arrivre IT [s< [11 ue CEUX qui SO \ Us 
des territoires d'outre-mer chez nous. 

1! faut faire pe! NET ee han! t Ï tr lux (lt 

ilion de la mer dk { it ssint | À S ] i 
onsécration d'un etat de fait, mais ui d'une évol 

Il semble, depuis que nous sommes \t ] I, 
qu on t ferm { e 1 lots eilOiS J1iSc] = 

Lorsque M. Mout t ministre de la 1! e «l 
not] étions € pre ci fan | \ 
sé sibatrt Cr a!4 I je Pa Vu \ MH par ( 

l t Hi! la 1 1 l t 

M. Marius Moutet. Je vous al prevt d qui x 
verait. 

M. Symphor. Vous no ivez jeté un sort! Mais q \ ne 
Henis reproche pas U AVOIFY VOU.U Eire l F LA 

M. le rapporteur. Celi 1 is rendait pas plus ] l 

M. Symgior. Nous crovions nous, dul notre de, 
resserrer ainsi davantage nos eus avé la | ice. 0 is 
avait souvent menacés dun rte de dt fection, presque de 
l'abandon, et, à cette tribune, d céna rs it l etins 
pour protester contre Fidée, qu'on répandait un peu ut, 
d'une cession des Ant ume dette « lerT | esta 
lions 

Tout e}a ‘est de fhhisto } tout i= ix Ant 1S 
avons toujours espere que nos en av( a Fran ctatent 
assez solides pour éviter une telle tentation ou une telle tenta- 
tive. (Très Lien $ 

Mme le ésident. Nous n'avol mais douté du | l ne 

J 1 
et du lovalisme des Antibes, 

M. Symphor. C'est pré isément pourquo I ne faut pi otre 
que cette assimilation, qu'on nous accorde, ce brevet \CTienr 
qu'on nous donne et qui nous fait monter d'un £ 
la hiérarchie française, nous le regrettons, car n a S 
fait sciemment el volontairement; € est pour nous le terme de 
notre évolution. 

Mme le président. Je vous prierat de conclure, mon cher col- 
lègue, car nous avons un projet à voter d'urgence, 

M. Symphor. Mad ile 4 pré { Li l'atmo pli re est ! ent 
caime et les p'opos que nous échaneeons ei tellen \- 
démiques, que je tiens à dire, en termes tri ourlois et tré 
précis, ce que Je pt 

Rien n'a été fait dan lé pi ment: out | ct 
qui concerne Féquipement. Si M. ke n ( L'on 
nationale était présent, je lui rappellerais qu Her il avait 
dressé un pian quinquenrnai in) S l tre 
depart nernts 

Quant à l'équipement sanitaire, on l'a al lon: t il 
n est pius queslion de à spensal ni d'hôpilaux. Not mbi- 
tion est pourtant modeste: nous aurions vouiu quelques petits 
uispensaires, queiques materniles. 

Vous êtes allée sur place, madame le président, et ] 0 
n à ecrit de pages plus émouvantes qu vous, De qu parrai- 
nage pius éloquent pourrais-je mme couvrir ? Avec vol œur 


de femme, vous avez décrit la misere 
lations des villes. Vous avez parlé de l'Rabitat, pour lequel on 
aurait pu dépenser quelques millions. Vous voyez que je ne 
suis pas exigeant, Les routes ? Même les pistes de nos ainés ont 
disparu; nous en liers abrupts. On achéve 
péniblement le port de Fort de France: celui de la Trinité 
s'effrite et tombe lamentablement dans les flots. Je ne ferai pars 
la critique de l'aérodrome, car nous en avons le plus grand 
besoin ; depuis l'accident fatal du Latécu re. qui nous rarpro- 
chait de la France d'un seul coup d’aile, nous nous sentons 
isolés. Il est nécessaire d'achever la construction de 
l'aérodrome. 


physiologique d pPopu- 


sommes à des 


ser 


] , 
GOT 


Nous étions déjà assimilés, on l’a dit, par la culture, par Je 
patriotisme et le destin, solidaire du destin de la France. L'assi- 
milation devait marquer pour nous une étape nouvelle dans 
l'équipement sanitaire, le progrès social, Je regrette de dire 
que nous en Sommes encore à attendre. 


Eh bien, monsieur le ministre, je vous demande de bien 
youloir être mon interprète auprès du Gouvernement et Jui 








LS 
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rappeler que l'Union française se compose de la métropole, des 
territoires d'outre-mer et des départements d'outre-mer qui 
connaissent des charges nouvelles au point de vue social, par 
suite de leurs obligations nouvelles, 


Mme le président. Je vous rappelle, monsieur Symphor, que 
vous ne disposez que de cinq minutes. 


M. Symphor. J'ai terminé, madame le président, Je suis 
cerlain, monsieur le mimstre, que vous serez l'interprète de 
notre point de vue auprés du Gouvernement et que je pourrai 
ainsi vous adresser les compliments et les louanges que J'ai 
entendus sur les lèvres de M. le rapporteur, 


Mme le président. La parole est à M. Lodéon, pour expliquer 


poli \ote. 


M. Lodéon. Je voudrais, en quelques mots, expliquer mon vote 
favorable, mais qui appelle tout : méme certaines réflexions. 
Je ne reviendrai pas, à la suile des deux rapports substantiels 
que vous connaissez, sur ce qui a été dit du travail hâtif que 
l'on déplore et de l'imprécision des renseignements. C'est pré- 
cisément parce que nous n'avons pas de renseignements suf- 
fisants, que je voudrais voir le Gouvernement définir l'ordre 
des travaux, où la priorité des travaux, s’il y en a, dans le 
codre des investissements pour les départements d'outre-mer. 


Ce n'est pas montrer un particularisme flagrant, au moment 
où s'achève ce long débat, que de parler du F. I D. O. M. qui 
nous intéresse plus particuliérement, Il a été beaucoup question 
des territoires d'outre-mer, Nous sommes départements d'outre- 
mer, et il semble qu'on ait un peu négligé ce détail, à moins que 
l'on ne pense que nos aspirations seront de ce fait compensées 
par une réalisation immédiate, 

On vous l'a dit tout à l'heure, tout est à faire: équipement 
économique, équipement commercial, équipement sanitaire, 
équipement routier, équipement ntéllectet et social, Nous 
voila encore devant le iméme problème, et nous insistons pour 
que le Gouvernement nous dise quelle est la voie dans laquelle 
\ s'est engagé pour réaliser les aspirations de ces départements 
d'outre-mer qui, depuis longtemps, expriment ce qu'il faut 
faire, les nécessités immédiates, les réalités qu'il faut accom- 
pur. 
\h! certes, je sais qu'aux environs de ces départements, des 
tendances nouvelles s'affrontent, Mais, ces départements, qui 
sont nourris de la sève française depuis trois cents ans, peuvent 
affirmer que ce qu'ils demandent, c'est une amélioration de 
leur sort pour rendre leur destinée plus féconde et plus fran- 
caise encore, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
uroile.) 


Mme le président. La parole est à M. Palient, 


M. Patient. En conclusion des remarques de mes collègues 
M. Symphor et M. Lodéon, remarques auxquelles je m'associe, 
j'aimerais, puisque le rapport de M. Saller ne parle pas des 
départements d'outre-mer, que le Gouvernement nous four- 
nisse nn rapport tout aussi bien fait nous indiquant paragraphe 
par paragraphe, article par article, ce qu'on entend faire pour 
Cux,. 

U v à ensuite un point du rapport de M. Saller qui a particu- 
lièrerment attiré mon attention, c'est celui relatif au retard 
apporté au vote des crédits. Çe retard a une conséquence très 
grave pour certains pays comme la Guyane où les grands tra- 
vaux ne peuvent être entrepris qu'en une saison déterminée. 
Ainsi, depuis le {°° juillet, le plan aurait dû recevoir un com- 
mencement d'exécution; nous sommes fin février 1950, huit 
mois après comme vient de le dire M. Saller, et rien n'est fait, 

En juillet on va discu#ær d'un plan pour 1950-1951. Il serait 
heureux que le Gouvernement commence d'ores et déjà ce tra- 
vail afin que le plan vienne en discussion dès le mois de juillet 
pour recevoir une exécution normale. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je prends la parole contrairement au règle- 
ment, madame le EE et je m'en excuse, mails Je veux 
apporter à mes collègues de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane un renseignement qu'ils ne semblent pas avoir 
puisé dans le rapport qui a été distribué. 

J'ai parlé, dans mon rapport, des crédits totaux accordés aux 
quatre départements d'outre-mer, depuis le début du fonction- 
nement de la loi du 30 avril 1946. Je les ai fixés à 5.818 mil- 
lions de crédits d'engagements et 5.680 millions de crédits de 
payement, 





——p 


D'autre part, la loi elle-même que nous venons de voter e, 
porte un article, au titre du ministère des affaires économ 
ques, qui prévoit 1,179 millions de crédits pour les quats 
nouveaux départements d'outre-mer, | 


Il serait donc inexact de dire que le Parlement, et en parti 
culier le Conseil de la République, ne s’est pas préoccupe deg 
quatre nouveaux départements d'outre-mer. 

Si l'on n'a pas apporté de critiques sur la façon dont Je 
plan a été exécuté dans ces nouveaux départements, c'est sans 
doute parce que celte exéculion du plan n'a pas d'histoire 
et que la situation y est trés bonne à cet égard. Ce n'est pas 
une raison pour dire qu'on n'a pas voté de crédits du tout et 
qu'on ne s'est pas occupé des quatre nouveaux départements 
d'outre-mer, 


M. Symphor. Je demande la parole, 


4 


+ 


Mme le président. Nous en sommes aux explications de vote, 
monsieur Symphor, et vous n'avez plus la parole. Néanmoins, 
je vous l'accorde pendant une minute par privilège. 


M. Symphor. J'y suis très sensible, madame le président. 


Je n'ai pas dit qu'on n'avait pas voté de crédits, et M. la 
rapporteur a répondu à ce que personne n'avait jamais 


M. le rapporteur, M. Palient l'a dit, ainsi que M. Lodéon, 


M. Symphor. Je n'ai jamais dit qu’on n'avait pas voté da 
crédits, J'ai dit qu'on n’a pas fait d'équipement sanitaire, qu'on 
n'a pas fait d'équipement routier, qu'on n’a pas fait d'équipe. 
ment scolaire, qu'on n'a pas fait d'équipement des télécom- 
munications. J'ai dit qu'on avait commencé un embryon 
d'équipement et qu'il faut continuer. Voilà ce que j'ai dit, 


Mme le président, Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de ioi 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


10 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président, J'ai recu de M. Marcilhacy un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et de législation civike, 
criminelle et commerciale, sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, maintenant provisoirement en vigueur 
au delà du 17 mars 1950 certaines dispositions législatives et 
réglementaires du temps de guerre prorogées par la loi du 
26 février 1949. (N° 125, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 126 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lodéon un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie), sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant la passation d'un bail pour 
une durée de trente ans par l'Etat à la ville de Châteauroux, 
aux fins de location à cette dernière d’une partie de la caserne 
Ruby-Ouest affectée au ministère de l'intérieur, (N° 4, année 
1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 128 et distribué, 

J'ai reçu de M. Pujol un rapport fait au nom de la comm: 
sion du travail et de la sécurité sociale sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 
relatif aux élections aux conseils d'administration des orgi- 
nismes de sécurité sociale et d'allocations familiales, (N° 1, 
année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 129 et distribué. 

J'ai reçu de M. Robert Le Guyon un rapport fait au nom 
de la c mmission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions : 


1° Sur la détermination de la gg rod d'élection par les 
membres du Conseil de la République représentant la métro- 
pole, de six membres de l’Assemblée de l’Union française, cor- 
respondant au tiers de la représentation de l'Etat du Viet-Nam 
(en application des articles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la loi orga- 
nique du 27 octobre 1946), sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union française; 


2% Sur la proposition de résolution de M. André Diéthelm, 
Mme Eboué, MM. Beauvais, Chatenay, Lionel-Pélerin, Muscatelii 
et Cozzano, tendant à fixer le mode d'élection, par le Conseil 
de la République, des conseillers de l’Union française repré- 
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MAINTIEN PROVISOIRE DES DISPOSITIONS 


DU TEMPS DE GUERRE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


se F7 la à } Diablo 
mme le président. Je rappelle au Cons: | la R bliqu 
munission de Ja justice et de législation civile, crimi- 
DRREUl ciale a demarde à «diseues!on mini » du 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, maintenant 
nt en vigueur au delà du 1% mars 1950 {aines 
13 législatives et régiementaires du ter I 
la loi du 26 février 1949. 
TévU P r l'article 58 la colement i 
écauence, je vais appeler le Conseil de R 
r sur ja procédure de discussion :mmiédiat 
‘un demande-t-il Ja parole ?.. 
ission immédiate est ordonnée, 
{ d'ouvrir la discussion générale, je dois faire inail 
il de la République que j'ai reçu de M. le président 
À jeul d r"( HOME AN € qualit: le li: 11] 
‘ement 
fe] M. le secrétaire l'Etat i ] du 
| ] Mai e], cb { ae Hi's l 
{ nent ; 
sister M. le ministre d'Etat 
and Terrou, chef du service de pa 
da conseil 
aymond, collaborateur techn'qu ê 
{ pre idence du conseil] ; 
Pour assister M. le vice-président du co tre d 
ur : 
M. Mafart (Michel-Jean), directeur ,dt ab du rétail 
Ftat à l’intérieur; 
A! Ra lat (Pierre. charré de la SOUS 1 { fl ices 
icres ét mobilières; 
sister M. le ministre de ! reconst u] 
\ jaut, chef de st 1 lirect ) Ü 
ieter M. le ministre de la défense n 
M. Dambeza, adminietrateur civil a ] 


éfense nationale ; 
M. le colonel Balaye; 
Chast ], administrate I] f 
x de la marine. 
ions 


st donné de ces communi 
ans ]a É 


ur. 


générale, la 
8 


discussion 


M. Marcilhacy, rapporteur de la commission de la justice 
le législation civile, criminelle et commerciale. Malgré l'heure 
‘ardive, nous sommes obligés de délibérer sur ce texte, puisque 
aussi bien les dispositions législatives et réglementaires pro- 


rogées expirent le 1% mars. 


Je me permets, au nom de votre commission de la justice 
‘l de législation, d'élever une fois de plus une protestation for- 
nelle, rituelle peut-être, mais qu'il faudra répéter tant que 
nous ne serons pas entendus, contre le procédé qui consiste 


i nous mettre devant un délai infiniment trop 
pas dire ridicule. 


Ceci est d'autant plus important que ce texte, 


| rt 
court, 


pour ne 


ot lomérat 


L AEX 


le textes que l’on vous demande de proroger, comporte des 


spositions graves, La plupart on! été ratitiées 


"ssion qui vous demandera de Ja suivre. Qu: 


té disjointes. 


our la commodité du débat et sa compréh. 


ns n, il serai 
‘eférable d'étudier le projet, texte par texte, afin que 


par votre com- 


ques-unes Ont 


PE 


us _— ——— —_——“_—— — - 1" 
SFAN! 1h FEV HI } 645 
) za ! le a s lle 


1 t 


Mme le président. 


} + 
gal:on à 1 1 1 0-2 20 f i9, 
SDOsi ls £ lt i 
t i 
ll | Î pti Il } All nt la «< PI 3 
pub tn I n temp e gueél 
| Î } 1 nbre i 11 ' Î à ) 
[ r \t 
Hi œes ot 
| 1 1 Î 4 | iX HO 4 
{ nl L } 
112 | 1 LV l >» 1 1 «ii 
[} ( 2 ) & i Ê = 
e 
Ll NL il | 1 > 1 
Ari | 65 b ü l LR Il } ré 142) ul 
ïl t de |! Î er- 
nodifiée ] 23 décemi ca 
17 avril 194 


M. le rapporteur, |)in licle 1 | )M pol série 

de textes, nous trouvons bord la prorogation du ret du 

ptembre 1929 autor t la suppléan’e des of publics 
ile 5 CN lent { 1CTTrt 

11 s’agit d' e adjonel \ volée na] \ nh | ile 

xlte du Gouvernéemet: \ la demande, je erois, à COM: 

; nn de la justice d \ssemblée nationale. La gravité de 

te disposition ne me parail pas certaine en dépit d'un aver- 

S SLBE 6 ET ! s (| a € ; | el« 

Jl e qu'il re n ï pour 

| &eDips la D bilitt >) gent ee 0111 D À 1[1iSe 

1els \ ati ant uniment, des fils ou à les de 

tués pen t la £ ) it accéder à la cha le leur 


Mme le president, |: prem 
‘au unie conteslalion, 


Mme le président, Là Drole € à M, le rapporteur sur lé 
\roisieme alunea, 

M. le rapporteur, Le lroi- time alinéa vise la prorogation de 
la validité de la loi du 17 novembre 1941 étendant l'allocation 
de salaire unique aux jeunes ménages sans enfant. [ci encore 
il s'agit d’une disposition du temps de guerre, Elle permet aux 
jeunes ménages sans enfant, pendant deux ans, de percevoir 
l'allocation de salaire unique. 

Nous souhaiterions vivement que cette dispoeilion qu’impg- 
sent les circonstances économiques actuelles, soit refondué 
dans un texle général. Mais il nous apparaît que ce n'est pag 
une raison euflisante pour en demander la disjonction. 


e voter dans le sens de l’Asceme 


Nous vous demandons donc d 
blée nationale pour des raisons 


vraiment de justice sociale, 
Mme le président. Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le tro‘sième alinéa, 


Le troisième alinéa # 1 lopté.) 


Mme le président, 11 nairoc es! 


juatrième alinéa. 











mme 
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M. le rapporteur. Nous arrivons à la loi validée du {* juillet 
4942 étendant aux non présents les articles 114, 115, 114 du 
tft nt - 


code civil relatif à l'abs 


Ici, je dois faire tout de suite une distinction juridique. Le 
code civil Coainait un état Juridique qui s'appe le l'état d'ab- 
sence, Je ne vais pas entrer dans le détail, mais les circons- 
lances le Ja £ ont créé une nouvel tualion juri- 
lique, le ] nce, Ci 1} a, du l temps de 
gucerri lu là no le l'abs à la notion de la non pré- 
#CTiCe 

Nous aurions été assez enchins à vous demander Ja disparition 
le ce texte ex ) mais, là aussi, il nous a semblé que 
les communications n'étaient pas suffisamment faciles sur l’en- 


n'aurai pas besoin de m'étendre davan- 
gro soyons dans l'obligation de vous deman- 
der de nouveau la reconduction de ce texte pour une année; 


telle est donc la con:lusion de votre commission. 


P ! 1 
semble du globe 


age — poul que nous 


Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole sur 
le jualricn ê aiinea 7... 
Je le m iUX -VOIX, 


] 


Le quatrième alinéa est adonté.) 
1 1 


Mme le président. L'\ssembhlée nalionale avait voté un cin- 


quieme et un sixicine alinéas, dont Ja commission propose la 
d'sjonction, 


La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je crois que je dois m'expliquer à Ja fois 
sur les deux alinéas, cinquième et sixième, car le deuxième 
alinéa de l'article 9 vise seulement l'application du premier 


t 
} 


alinéa dans les départements de J'Est, 

Nous arrivons ici à une question beaucoup plus importante 
et beaucoup plus grave. On vous demande la prorogation de 
l'alinéa 17 de l’article 13 de l'ordonnance dt 30 septembre 1914 
relatif à la réglementation provisoire de la presse péricdique 
dins les territoires métropolitains hbérés, Je n'aurai pas besoin 
d'insister, le mot « libérés » prouvant bien qu'il s'agissait d’une 
lo! excepl ynnelle. 

Voivi comment est rédigé l'alinéa {+ de cet article 13: « Pen- 
dant la durée des hostilités, le ministre de l'information est 
autorisé à fixer par arrêté les conditions de répartition du 
pipier affecté aux journaux et périodiques, le format et la pério- 
dicité de ces publications, » 


Nous savons, mesdames, messieurs, qu'après la Libération 
une crise du papier a sévi, qu'il faliait défendre l'expression 
de la France libre et que, par conséquent, le Gouvernement avait 
qualité pour donner les moyens d'expression aux différentes 
tendances de l'opinion, 

C'est cette situation — tout à l'heure je pense que M. le prési- 
dent de la commission de la presse en dira quelques mots — 
cest cetle silualion, dis-je, qui est changée. Nous ne nous trou- 
vions plus devant une pénurie du papier, mais devant une plé- 
Wiore de papier. La déclaration de M. le ministre de l'informa- 
tion en faisait foi, En admettant par hypothèse que la produc- 
tion du papier en France subisse une crise, ce n'est pas une 
raison suffisante pour maintenir un texte qui confère au 
ministre de l'information des pouvoirs qui me semblent, à moi, 
tout À la fois juriste et ancien journaliste professionnel, exorbi- 
tant du droit commun et en violation totale, absolue, avec ce 
que nous appelons en république la liberté de la presse. 
(({pplaudissements au centre et à droite.) 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
de disjoindre ces textes, ajoutant tout simplement que la vie 
peut parfaitement continuer, tant dans le pays que dans les 
administrations de l'Etat, sans que cet article 13, purement 
exceplionnel, soit laissé dans les cartons des ministères. 

Telle est la conclusion que volre commission vous demande 
d'adopter, 


Mme le président. La parole est à M. le général Corniglion- 
Molinier, président de la commission de la presse. 


M. le Rénéral Corniglion-Molinier, Mesdames, messieurs, 
N'ayant pas eu le temps matériel de réunir Ja commission de 
Ja presse, c'est À titre personnel que je prends la parole pour 
approuver la disjonction des alinéas 5 et 6 de l’article premier 
de la loi, opérée par la commission de la justice, et que notre 


éminent co:lègue Marcilhacy a rapportée devant vous. 

Cetle commission a, en effet, décidé de retirer des textes 
provisoirement maialenus en vigueur par larticle premier du 
drojet de loi, deux dispositions législatives relatives à la régle- 





mentalion provisoire de la presse périodique que no! ve 
vient de vous lire. ù 

Ces dispositions ayant élé édictées — les termes 4 
les en font foi — pour la durée des hostilités, no 1S 
pas la raison pour laquelie il y aurait lieu de les ma 
visueur, à mots que le Gouvernement ne consider 
froide comme une continuation des hostilités. 

Pourquoi, en effet, ne reviendrait-on pas au régim 
liberté en ce qui concerne la fixation du prix de vente d 
naux et ne farsserait-on pas à l'appréciation des journaux 
mêmes le prix auque! ils doivent vendre leurs publicatix 


Etant donné le curieux succès qu'a obtenu la régleme 
gouvernementale, qui n'a pas abouti à un prix uaiform 
toute la France, puisque certains journaux se vendent à 
francs pendant que d’autres sont restés à sept francs — , 
des questions de concurrence déloyale — je ne VOIs pa 
quoi le Gouvemement tient à souligner tellement son im: 


Salice, 


} 
1 
] 
il 
a 


1 
{ 


En ce qui concerne la répartition du contingent de 
comme Je dæait notre collègue M. Marcithacy, nous p 
qu'il y a encore moins de raison de la laisser à l'initiative 
vernementale par l'intermédiaire d’une société professio 
La production française de papier est, en effet, très lircemeet 
supérieure à la consommation, Nous produisons plus de 20 
tonnes par mois, et aous n'en consommons pas {8.000 !{ 
Nous vendont du papier à l'étranger, 

Quant à la fixation du nombre de pages des journaux 
format, à leur périodicité, nous sommes convaincus qu' 
là de questions qui n’ont rien à voir avec le pouvoir rézlem 
taire. Le dernier arrêté de M. Mitterrand fixait le nomb 
pages aulorisées à six, trois fois par semaine seulement 
pouvons constaler que certains journaux tirent actuel! 
sur huit, dix et douze pages, sans pour cela encourir la 
dre sanction et on nous annonce que celle augmentali 
nombre des pages n'est pas finie pour certains journaux! 

H n’y à donc pas lieu, à notre avis, de maintenir des tex 
qe les circonstances elles-mêmes rendent inopportuns el qu'e 
théorie nous réprouvons comme étant une limitation injuslil 
à la liberié d'expression dans notre pays. 

On m'a expliqué que si M. le ministre de l'information 
absent, c’est parce qu'il assiste à un enterrement en pro 
de l'un des doyens du mouvement républicain populaire. Nous 
lui présentons nos condoléances, mais nous le prions de ni 
pas enterrer, en même temps, la liberté de la presse, une de: 
rares qui nous reste dans noie beau pays. re 
ments sur certains bancs à gauche, au centre et à droite. 


J 
1110) 


M. Robert Prigent, secrélaire d'Elal à la présidence 
conseil. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le secrélaire 

M. le secrétaire d'Etat. Madame le président, je regrel 
flèche que vient de lancer l'honorable sénateur qui, par ailli 
a fait une démonstration parfaitement plausible. Je voudrir., 
d'abord, mettre au courant MM. ies sénateurs des raisons ti 
niques qui ont amené le ministre de l'information et le Gouver- 
nement à demander la reconduction de ces dispositions, 


Naturellement, le Sénat. 


l'Etat, 
te Ja 


ptirs 


M. Demusois, Le Conseil de la République. 


M. le secrétaire d'Etat. Naturellement, le Conseil de la pu 
blique et MM. les sénateurs disposeront en pleine souveraine" 
de leur pouvoir de décision, mais je crois que les chillre: 
avancés par M. le président de la commission de la presse Son! 
tout de même pour le moment — c’est le premier aspect du 
problème — un peu trop optimistes. En effet si, à un momei” 
déterminé, la capacité moyenne de production a été de 27.010 
tonnes par mois pour une consommation de 20.000 tonne’. 
depuis quatre mois nous avons assisté à une baisse sensible 
de cette production. Les livraisons à la société de papiers de 

resse, qui auraient dû être de 91.000 tonnes, n'ont été que 

e 70.000. 

A l'heure actuelle, les stocks de sécurité de la société de 
distribution du papier de presse, qui sont habituellement 0e 
25.000 tonnes, sont tombés à 14.000 tonnes. 

Voilà la situation telle que nous la trouvons. Nous cralznons 
que puissent se reproduire, dans les mois ou dans les semaine: 
immédiatement à venir, des circonstances analogues à celles 
d'hier qui ont été responsables en partie de cette diminution 
de production. Des interruptions de courant électrique ou 
d'autres causes tenant, comme cela s’est produit déjà, à des 
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difficultés d'ordre social, peuvent ralentir la production géné- , Da Is ( S. nd:tions n US vous lema lons, pour ces troia 
rale du papier. l Le » > mp | À { idu 10fi te [ut i Ci Vu par 

[a préoccupation du Gouvernement est donc de maintenir, PR EU | 
äans les circonstances présentes où Ja marge de sécurité est Mme le président, Personne ne demande plus la parol log 
encore incertaine, la possibilité d'une répartition équitable trois derniers alinéas de l'a le 4er9.. 
entre tous les utilisateurs quels qu'ils soient, mème les plus de 1 à à 
défavorisés, du papier disponible, C'est dans ce sens et dans « 5 CIS aux \ 
+ esprit que nous vous demandons, pour celte premiére rai- (Ce texte est adopt 
son, le maintien de ce texte, maïgré ce qu'il peut avoir de crili- ce , ere us 
quable Sous un certain aspect, Mme le président. Personne ne derainide plus a po € 
le second problème est celui du système même de distri- Je mets aux voix l’ensemb l'article ° 
bution et d’approvisionnement du papier. En face d'un véritable L'article 1° est adonté.) 
mononole de production existant en France, s'était déjà créé, à 
1 le désir méme des professionnels, une sorte d'organisme Mme le président. art, 2. P œnt | ] 1 do 
snécialisé qui représentait l’ensemble des acheteurs — c'est, À la loi n° 49-266 du ?G février 1949 ct sous réserve des d'sposie 
l'heure actuelle, la société des papiers de presse — pour éviter tions prévues à l'article 2 de Ja même loi moditié par l'a le 4 
qu'on puisse faire quelque pression que ce soit sur ceux qui ci-aprés, sont provisoirement maintenus en vigueur: 
out besoin de ce papier pour exprimer leur opinion librement Le titre 2 et les tiolos 43 40 47 50 59 84 et 53 de la loi 
dans ce pays, pour empêcher leur asservissement à un mono- or MINCE 10m à er tof re 2 Mr ie 
noce quelconque. C’est dans celte enceinte, je crois, qu'une D a 2 sols hihi drnéstienntl re doetbss ù | 
voix s'est élevée, il y a longtemps déjà. pour dire que, dans 16 6IRDS DU EU. 
certaines circonstances, ce sont la loi et ie règlement qui libe- La parole est à M. le rapporten 
et une certaine liberté qui asservit, - 
; M. le rapporteur. L'article 2 mérile un instant d'attention 
C'est donc pour ces des aux qu lles les a onstan es eupp'émentaire. C'est, en quelque sorte, le cœur de ce projet, 
nes que nous vivons donnent une autorité suffisante, que ARE su ; … Re on 
pe à MM. le cénateurs de bien vouloir maintenir ces En. _ *. . ve I. # Lire oi ge toi du 
DONS; ARR RUE ANR RTE A PAR RrONOEE TIR. 90 ant 1938 a Vos nisati a à is ‘asie un temps de 
En effet, le Parlement, par la loi du 17 août 1958, à prévu guerre. 
qu'il y aurait lieu d'aboutir à une transformation du régime Une brève explication sur ce sujet s'impose. La loi du 
tuel de la société des papiers de presse. C'est donc dans l'in- 11 novembre 198 sur l'organisation de Ja nation en temps 
tervalle qui nous sépare de l'aboutissement de celle procédure de guerre est une loi préparatoire, qui est destinée à mettre 
législative qu'on donnera une existence et un aspect nouveau, LÉ disposition du Gouvernement, pendant la période de 
lors déterminés par le Parlement, à la société des papiers de guerre, de la préparation à la guerre, où de la menare de 


presse, pour remplir son rôle, qu'elle joue actuellement d'une 
facon peut-être née des circonstances. 


C'est en attendant ce texte de loi définitif que je vous 
demande de bien vouloir maintenir les articles en question. 


Mme ie président. Le Gouvernement demande donc la prise en 
considération du texte qu'il avait déposé devant l'Assemblée 
nalionale ? 


M. le secrétaire d'Etat. Ie Gouvernement demande la prise 
en considération des 4° et 5° alinéas de l’article 1%, votés par 
l'Assemblée nationale, 

J'indique que le 5° alinéa concerne ies départements d'Alsace 
t de Lorraine, qui n'ont été libérés que quelques mois après 
l'ensemble du territoire métropolitain. 


Mme le président. Je consulte le Conseil sur Ja prise en consi- 
déralion du texte du Gouvernement pour ces deux alinéas, 


(Ce texte n’est pas pris en considération.) 


Mme le président. En conséquence, les deux alinéas relatifs, 
respectivement, à l’article 13 de l'ordonnance du 30 septembre 
1344 et à l’article 9 de l'ordonnance du 13 septembre 1945, 
supprimés par la commission de la justice, demeurent disjoints. 


Sur les trois derniers alinéas de l’article 1°, la parole est À 
M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Ici nous nous trouvons devant trois textes 
Qui, quoique touchant des problèmes juridiques un peu diffé- 
rents, procèdent, à mon sens, du même esprit. La commission 
demande au Conseil de la République de se rallier au vote de 
l'Assemblée nationale. 


_Je vous dirai très rapidement que le décret du 29 novembre 
1939 — et vous m'excuserez, madame le président, de grouper 
les observations pour aller plus vite — assure le secret des in- 
Yentions intéressant la défense nationale. Nous n'avons pas inté- 
rêt à voir certains secrets de la défense nationale jetés sur les 
places publiques, moins aujourd'hui que jamais. 


, L'alinéa suivant, relatif au recrutement de l'armée de mer et 
4 l'organisation de ses réserves, paraît toucher un nombre 
extré mement limité de marins. I est destiné, je crois, à faciliter 
‘n nouveau régime qui est en préparation. 


ne en est de même du titre III de la loi du 1% août 1926 fixant 
© statut des cadres de réserve de l’armée de l'air, et qui n'inté- 
resse, nous a-t-on dit, que quelques 2 Page nn OM qu'on ne 
Saurait classer dans un cadre approprié actuellement et pour 
lesquels il faut maintenir le statu quo ante. 


+ 





guerre, des pouvoirs exceptionnels. 

A partir du moment où le déeret de cessation des hostilités 
est promulgué, nous ne sommes plus en temps de guerre, 
ni en période préliminaire de guerre. Il est cependant apparu 
que notre état de paix connaissait suffisamment d'incerlitudes 
et de vicissitudes pour qu'il soit indispensable de laisser au 
Gouvernement les pouvoirs de nature à assurer la vie de la 
nation, Ce sont ces pouvoirs que nous allons vous demander 
de lui acçorder une fois de plus. 

Permettez à votre rapporteur, qui est un peu spécialiste de 
droit publie, de dire ici combien nous devons toujours être 
soucieux de cette notion essentielle qui s'appelait autrefois la 
continuité des services publics, la continuité de Ja vie natio- 
nale et qu'il n’est pas de sacrifices que nous ne devions faire 
pour assurer cette continuité sans laquelle la nation serait 
purement et simplement frappée à mort. 


Je prononce ces paroles car il ne faut pas se dissimuler 
qu'en vons demandant la prorogation du titre IH de la loi de 
1938, nous vous demandons, en réalité, de donner au Gouvers 
nement — qui s'en servira ou ne s’en servira pas — les pou- 
voirs nécessaires pour*assurer, quoi qu'il arrive, la vie de 
la nation. Le titre Il: « De l'emploi des personnes et des res- 
sources », vise, en effet, les pouvoirs de réquisition des biens 
et des personnes. il est tout entier consacré au droit, pour 
le Gouvernement, de réquisitionner les biens et les personnes 

our assurer, — je le répète et j'y insiste, — la continuité de 
a vie de la nation. 

Moins importants sont les articles 45, 46, 47, 50, 52, 54 et 55 
du même titre. Votre commission a cependant estimé qu'il 
convenait de les maintenir provisoirement, car, à la rigueur, ils 
rade vo être considérés comme constituant un tout avec la 
ütre IF, 


Nous nous sommes volontiers, sur ce point, ralliés aux obser- 
vations qui nous ont été présentées en commission par le 
représentant du Gouvernement. 

C'est donc pour ces raisons majeures que nous vons deman- 
dons de suivre le vote de l’Assemblée nationale et de main 
tenir provisoirement en vigueur les dispositions de Ja loi sur 
l’organisation de la nation en temps de guerre, qui sont encore 
valables jusqu’à minuit seulement, 


Mme le président, La parole est à M. Demusois, 


M. Demusois. J'indique tout de suite que nous ne pouvons 
pas acccpter les subtilités qui conduisent la commission à nous 
dire: « Nous ne sommes pas en temps de guerre; nous 
sommes, c'est vrai, en temps de paix, mais il y a tout de 
même une situation particulière, et c’est pourquoi nous vous 
demandons de proroger un texte qui avait été prévu pour le 

31 






































648  — CON jee 
ONSEU, DE LA REPUBLIQUE , 4e nu 
- © où LIQUE — SEANCE DU 28 FEVRIER 1950 
Ci} a g'uCTI ce! 1à a] une périod où not m1 | 
ils € wiierré ; acts ses » ones pi par le Gouvernement np Ji | c> 
: Lu uver ent pour normaliser le 
; ANA Med cute upon ater 7 réel n re M 
pto ! ta manièl le voir, d'autant plus ( » 1 1: 1 UPHICLCS. 
ue Jet fait cotle observalion que le système de a! P ndant, votre connission à estimé que cette 
y «lé }, n ee a P e. sd d î WJ'eseti: pe or à i VE. £ 1" à ÿ 
| bi: et des personnes constitue une at inte x = Pi entail de graves inconvénients, ne devait pas ét tt 
| \ iSp Î 4. pu être 1Hmnosceé il x ee de a année en annee par une &S rte de ! eibn -s-rallhn 
£ in doit concevoir que À te D Vars Elle à vouln marquer sa volonté de ft r 4 cp + 
de } j! € possible de la maintenir lans la période D UE PAUSE Se A ne in ne pan 
, g: nationale et !a \ ESS à Dee sentier du Prevu par l’Ass ; 
| Î i Jin enten ! “nt ’ , = JNIMNISSION A p'opose, Sans © " 
ES Ass ns voler contre celte disposition d’aileurs quant à la date puis fl y Sans grande C0! J 
* ei 1 n date du 1% not ol une ne ex vols agit d'une indicat 8 
Mme le président, l'er-0 le le plus la Ke ns ° novembre 190, comme dernier terme « “a 
rlicle ? ? plu parole su tien de cette situation de ‘CrIm6 au 
7 Uutiun u € epuon. 
J <'s . Le \ ia q 1 / , Le 
à ? | su poinl j'avais à dire au nom de la con 
7 | lime ! : | 
: € re i d Ï nor à À 4 ; 
Mme le président. « Art. ? Sont pro ment 6 | président, [a paruic est à M. Léo Hamon, 
en vigu dans les territoir ut a En Doubre: CHUCS 
ministère de la Frar » Ju Indochir ejevant A M. Léo Hamon, ] Hiervenuon S] mesur e de \ PE nl 
; - r« a outTri per, le lisnosition ha | 14 ilite, IL CTOIS, Th {a h Er ° s RARE Ératrs ra} Ù \ 
et g n ré pl { té 1 » & donner la comri | Fe | is une indicat on qu'a \ 
| e 3 de la loi du fe août 1936 fl - celte volonté ? . Il iè SOUSCriIrIONS-Tous à 
; ‘ “te } Î i il 1e C4 , . 
3 FVe uc j'arinee QC 4 air, | Il est incontes: il » (ue ] lea $ : 
Art 47 4 4 10 M) à + au logement sévit en _. _— Loi igglomérations où Ja 
.. 1), ’, lo Bus À . y. t (ME le ] - n . LD - coke : ere re aUssSI )Ur'uUe 3] "el Ja ? 
1010 e Anne 228 Ve { . qd a loi du !t juillet nous, la volonté du Parlement d S ement qu eile SÛ\ °z 4 ] 
sucre di css 1 pou lemps de gilions adminislrati LS ] mn mettre 1m aux ‘3 | 
’ 2 1 és UuUtiIveS Ut } 11% 11 rit " + Î 
d'habitation ou à tout A Le i “ Le peuvent servir à vs è R 
, Q « : . Ur dti ISage, ( t ira roc? 11442 d ” 
PA , 1e 1. 8. 9, 40, 11, 13, 14, 30 et 31 du décret du 2 m { I va pend cdi se, ao!lk Eire 1! spectée. 
ortant relen nt « In ctmsf 1 1 LL à à .# , Aa cCependa! tt à res f{i 16e A” = 
Mot Be Did w A hf m nË raluon publique pour l'appli- lègu S spécialiste du droit ait es que connait not 
loi du 11 juillet 1938, dans les territoi Pr. a | 2e droit public, rapporteur de la com: 
mer dépendant de l'autorité du mi D : 220: VOSTIREEUR d'outre de la justice, On est parti d'une sit pie rap Ÿ 2e 
dn à autel itorité du ministre des colonies et décret demain de la guerre, une situation {rés critique a 
| 2 ptembre 1939 déterminant lé mére à À. ( en 1e Ja SUETrC. En 1945, il y à ait 6.000 loca ex | 
ressources de ces territoires. » mditions d'emploi des | tionnés. C'était évidemment beauc DE D 
(eTTILOITES, » cu) urd'hui que 1=0 : a ne Jean Dup Trop. H n y en 
\ parole est à M rannort sous du moins la vale À er trop. Mesurons et re ke 
1 1011 
pi moins la valeur de l'effort accompli. in 
Pour rés dre LA RE L ‘ 3 ; sA * 
M. le rapporteur. Die rade dé | Pa Rem ] de ne, il à fallu utiliser des g l 
Corne ni e nuisan’il . jècessile aucui y aménager des bnreaux; on l'a fai : ü 
: a : ail puisqu'il est en réalité le corrolaire de l’art De nouveau locaux: on l’a Ù œ; = à fait. ll a fallu construire d 
] ds ; \ effet, de l'application dans les territohn d'out x parier de ce q pi K d: galement, Comme je ne veu: = 
JL ur dispositi TES ‘ae " à : , à LC- 1 cé Qui &C JASSC LS ] i cire scril {l ] k 
| lus que nous venons def voter. quei D int le ri GrQUp nent F7 ? CE. ee { ripuon, je 4il} rl 
Je pense que l'un doit suivre l'autre et qu'il ne 4 leur rendement des services dministratifs, ne à ; 
a de difficulté sur ce point ro. jui ne Goit pas y pouvoil m'étendre sur les rés it to > li _ s. Je regrette à 
; sé | une expérience co nme celle dont à Sn auxquels a bou 
% Mme le président, !’ F Pal le théâtre, Et il gg ue —-Mon-sars la préfecture de Mäcon à ét Ÿ 
" { 2 9 président, ! te demande la parole sur l’ar- Pour dt a airalintes res exemples aussi intéres 
Our YéliEsir Co Hètement Alane ' : 
Je le met l'évacuation des locaux coïn lans ce domaine et pour 
L'article 2 x | nel des sert Pi 7 ar { = ile AY oc un rearoupement I : 
rriicle 2 est adopt | une amélioration pages pe et permette des économies ei 
L'Asné mon das beaucous dé te que nous souhaitons tou: 
Min : { l pas 1 n de temps, mais ! 
ne ÿ président. Art. 4 Lez alinéa ia] ‘ | temps; que, n F7 Û Lei Es ais encore un } 
e ? de la loi n° 49-266 du %6 février sou de l'arli- rofi! Éédte ss ‘OUVCrNEMENt SAUFA Di | 
" les dispositions : iv 44 1 26 février 1M9 sont remplacés par mn j { 
« Toutefois. à titre tr : cr a it comple de Ja volonté très ] 
ie . à titre transitoire et dans les limites prévues exprimée par , commissioi nee + Mug. 
alinéa suivant. les services qui. à L: bd = | 5 prevue S à ec istr |: + ae _ sion et des nécessilés d’une bonr ! 
parer À ee nef jui, à la date du 1% nfars 1950 inistration dont oous sommes {fous soucieu 7 
: POUR QRCUIS 28 ubles précédemment réquisit a: me tournant vers Ie représentant du G v ace T4 Lg l 
or mil, Hinéldent eur éresser De lux dun sitionnés à | der s'il n'acc M vis l'aile pur à nt, lui de 
y y LT non = acucl es duel d’un délai ï F3 3 pic aS INQICaUOTr S ; 'oir 
rant li novembre 1950, | délai expi allonge] le délai (| i est Fm cd joe De sep” quelque 
, ; Us ii l s )Jhine. 1 ar vor " 
Sons réserve do l'avis conforme de 1a 4 sion acc plait que le délai fût Pr RTE bro 1% ; 
rôle des opérations in NANTES à ER — commission de au 1“ janvier 1951, je demanderais À M. ut à | 
ré immobilières, hu gage ter Lonurinent ds Le on je » à & : : le représentA} + À ; 
g encore qu'il défendra devant ve era À qu il accepte 
Ù « Lorsque l'immeuble réquisitionné est un immeuble n pant avec le silence malheur mise  ! nationale — 
bäti sauf lo que l'o nnatios empi he .: 1 - | mr € non qu'il aura à epté ei pl a 5e > 0 cment ir Qu Iréquent 1 
bâtiment Lire 1e la recons'ruction de lui accordera, | jue Ja bonne volonté de nos co : 
sé uUCFd, | se, 5 
Ce Lorsqu’ | er ; De 
‘ U il S 42 1 Un imme ible hât 0 In » 1® OPTIA £ e 
de sécurité : 1 1pé par un service M, le secrétaire d'Etat. Je deminile Ja paroïe k 
< ve ï ] 
« Lorsque l’immeub'e est sitné É 
.« Lorsque l'immeup.e est Shine dans une commune déclaré Mme si paro] t à | 
stsisirde dans Vs somEteR à A * u 6 eq déclarée le président. La parole est à M, le secrétaire dE! x 
E nline 1’ 4, , Gr sh ny sà LS } À .. ( roOvI= )1r0 5 3 
applicable du 15 juin 1945. k ap M. le secrétaire d'Etat, Madame le président, j 
a T'indomnité& à’ ; is. l'esprit d Da es mg Pop esident, Ccepie! > î 
es di = ité A. occupation due au prestataire est alors dé it Lines de la gr faite par Ja csiloiies à ns le 
nnce dans 1e5 mêmes conditions ee 4: ‘e : s de Ja TÉSOTRIION définifiv : réduisi Fes : 20 es 
quisition. litions que l'indemnité de ré- encore et, en méme Page … D ge mg | gs ( 
« D'aut part, si ] E ff M DE TMS 
« D'autre part, si, avant le 1 novembre 1950, l'utilité i n eflet Hamon à déjà cité 4 j ; 
« D'autre part, s cité publi. n effet, M. Hamon a déjà cité des x 
que a été déclarée en vue de l'expropriati , 20 lité publi drai pas, me bornant À ja cité des chiffres, que je ne ren! 
occupé, le délai prévu à l’aliné É tons de l'immense ui subsistent nant à préciser que, sur les 150 réquisitio! 
: Er ” à inéa précédent sera prorogé jt » à subsistent encore, une cinquantai & DU 
ce que l'expropi ation soit Nronchote. 4] proragt jusqu à es inuneubles non bâtis: il Spa “À concernent v 
nie rd dl sur lesquels existent des installati réquisitions de terrain: L 
e est à M. le rapporteur. ds dite de munitions on RS EE 
c DES e imiUons ou des piste , + L 55 
M. le rapporteur, Cet article vi services dont relèvent ces instal tions sg D à de P 
ment appeler le m: et article vise ce que nous allons simple- questiqns de crédits, soit pour énolttie gli . 
on n'a ee À gg provisoire de réquisitions de fait dont ouvrages en vue de la te - des u gong Rae $ 
à as core : 111 x = Mu. : A C Ju 4: CIUSC os r =: + + ñ 
pas encore pu liquider complètement la situation. rieur, soit pour procéder à l'acquisition des ne ge j 
Nous donnons volontiers acte à M. le cecrétaire d'Etat, qui utile expropriation, Parfois, d'ailleurs pre 7 | : 
nous l'a exposé tout à l'heure, d DAT es MCE. installation existantes rain no Gt DOI Os À 
| : it à l'heure, de l'effort considérable accom natilinsbles mul es entraînerait des frais b soun ; 
. 2uvs cs VU vd ns ñ ‘ L t'Â -; eaucou ! 
| considérables que da valeur yénale des terrains, 
. 4 
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; est pourquoi j'accepterai la date du ri janvier 1951, qui ! voulez ménager, la commission avant l'habitude, lans tp 
sçomettra aux adivinistrations intéressées d'utiliser les crédits de ce genre, de consulter régulièrement lès services agri es 
année budgétaire, maintenant are, “el 8 ge re Si vous entendez donc que, dans un cas comme celui que 
nirches amiables où de prononcer les proct lures Le nil vous citez, on devrait considérer comme inutilisées les terres 
mettront de régier 1eS Cas qui subsistent wo) Map | es en friches et qu'on considérerait comme utilisée, la surface 
= ent, sont particulièrement *omplexes et difti ‘iles, Je défen- bétonnée des pistes sus: eptibles d'ètre utilisées éventuell ment, 
i Jans quelques heures devant l'Assemb:ée, nationale, et cela amènerait la commission de contrôle des opérations immo- 
ne 3 ÉPETIIU °C} { ‘4 " 1" Y N L , . 
ut d'abord aupres de sa nc ge 8 de la ju “ee = re suon hilières à refuser la reconduction de la réquisition pour les 
nnable du Conseil de Ja 2e 4 y) ir Er surfaces autres que celles des pistes et de leurs accès 
. r : r : » *e sur celte aie U ” anvier IL. . t 
poils pouvons nous entendre sur celte date du 1° jan ) Sous cette réserve, et compte tenu de cette interprétation, 
‘ | , j'adopterai l'amendeme 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. } adopterai mendement, 
ni à i e demande la paroie. 
M. le rapporteur. La commission accepte très volontiers ]a pro- M. Beauvais. J len ide la pa 
Aa 34 c'est-à-dire I: ate d r lanvie à 1 « 
posilion de M. Léo Hamon, c'est-à-dire la date du 1% Janvier Mme le président. La parole est à M. Beauvais. 
107,1 
: PA onosition de £ sbévnr:“n paie M. Beauvais, Je suis au regret de n'èlre pas d'accord aveë 

Mme le président. gt nage rip d M. Léo ra in : na vous, monsieur le secrétaire dE'tat. Je ne trouve pas un apai- 
RTE nd. go : re gr + "7 9 “bre F sement suffisant dans celle nécessité de faire intervenir Ja 
vembre 1950 par celie au janvier 1951. commission de contrôle. 

I n'y a pas d'opposition 7. Au reste, le rédacteur originaire ainsi que l'Assemb'ée natin- 

ll en est ainsi décidé. nale ont manifesté le méme souci en ce qui concerne Ï 

AR / , immeubles non Hhâälis mais qui pouvaient être desliues à la 

Par voie d'amendement {n° 1) M. Beauvais propose, à la fin reconstruction d'immeubles sinistrés, 

1 DT inc: » cet article. apres les ts: « Sa lors- ct ae ; ; . 

lu quatrié ar cg à rl article, «she 3 rs dr ds Si done vous avez jugé opportun, dans la rédaction de votre 

fl e empêche la reconstruc e bâtiments S- , 
que L'OCCURS or gs . toc pied De w | re utili texte primitif, d'accorder aux propriétaires d'immeubles non 
ltés 7 PRES OI: a OU ENCORE IOTSQU'IE CSL INUUUSE », bâtis mais destinés à Ja reconstruction d'immeubles sinistrés 

a parole est à M. Beauvais. une garantie comp'émenta re à celie de l'intervention de la com- 

mission de contrôle — et vous l'avez fait — puisque vous avez 

M. Beauvais. \le: chers collègues, notre rapporteur M. Mar- inséré dans l'alinéa 4 de l’article 4 cette distinction: « Sauf 
‘HhaCy VOUS à expose l'économie de cette disposition de l'ar- lorsque l'oc upation empêche la reconstruction des bâtiments 

* 4 qui a pour objet de permetlre aux Services bénéficiaires sinistrés » — jl me paraîtrait contraire à l'équité que cette 
}j1 reconduction ‘les réquisitions, Il nous est apparu que l'ali- méme garantie soit refusée aux pi priétaires d'immeubles non 
TT 4 de cet article visait pius particulièrement les numeubles hàtis, aux propriétaires fonciers qui ont vu leur terre réquisi- 
non bâtis, Une seule réserve résulte du texte qui a été voté par tionnée en vue de l'édification de pistes d'envol par l'armée 
l'A-semblée nationale le 26 février 1949: Ja reconduction du de l'air a!'emmande 
droit de réquisition jusqu'au {9 janvier 1951, ainsi ‘il vien ; ns ù SE A 0 ‘ 
e Téqu ition jusqu'au ! : Janvier 1° 1, ainsi qu il vient \u reste, comme mon collègue et ami M. le général Corni- 
d'etre décidé, sauf lorsque fes immeubles non bâtis sont des- Le  … pi ES LR _ hard ai 1 
4 An SES TE ER SON PTE 6 , gl'on-Molinier me le faisait remarquer 1 y à un instant, la piu 
unes à une reconstrucl'on de bâtiments sinistrés, Je pense qu'il part de ces pistes, pour ne pas dire ! utes nt absolument 
doit ètre ajouté à e texte: « u encore lorsqu'ils nt inuti- Pas LUS che D ‘és aÿÀ Su, PR PUCES, SUR VS LS 
lisé paie ajouté à ce texte: « ou encore lorsqu'ils sont inuti inutilisables, Elles sont complètement sans entrelien depuis 
| : cinq ans, elles sont actuellement défoncées ensuite des intem- 

Voici le cas d'espèce que j'ai entendu viser. Je crois devoir ee s, par le passage d'instruments agricoles, de tracteurs, el 
vous en faire jugé. in tout état de cause, Vous ne pouvez pas limiter celle protec- 

| $ ? sn: , L ue le ter s le 111 7 Î C st 'e n er « X téres- 

Dans le département de l'Aisne que j'ai l'honneur de repré- : “ Vo: ue a GeIBar e: in à se : to ss hd 

N ; ; * ‘ : Ês US n° pouve $ lim * äl erriltoires ropreme 
er à celte Assemblée, il existe des camps d'aviation. Ces occunés par 1 ï è te til Ja É f ni À inconcet ble : l’étendre 
curups d'aviation ont été totalement abandonnés, il n'en sub- , ne à Led [ 3 pe aps Poe t see he e di déti ai À NT D: 8" 
plus que des pistes non entretenues. Cependant, malgré atoental pe Lu vu: À ve Etes «ce raisins À 
tous les efforts qui ont été faits jusqu'ici auprès du ministre pl: céhelt a, MALE EE EM 

nupétent, tant par les propriétaires du fonds que par les Je dirai que l'exigence du Gouvernement a été telle que des 

\pioitants ou leurs représentants, nous n'avons pas obtenu procès-verbaux ont été dressés à l'encontre des propriétaires du 
que les exploitants soient remis en possession de ces terres, so} ou des cuilivateurs qui franchissent seulement ces terrains 
Leur superficie totale pour le département de l'Aisne doit être abandonnés pour se rendre dans les terres dont ils ont encore 
le 1.000 hectares. Vous imaginez le préjudice considérable créé Ja jouissance, I y à là une situation infiniment choquante. 
pir une pareille situation sur le plan national comme sur le J'adjure le Conseil de bien vouloir adopter l'amendement que 
plin prive, j'ai déposé, 

Les camps d'aviat soi andonnés quant à présent. Si à Su 

Camps d'avialion sont abandonne quant à pr nf. Si Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 
“ouvernement entend les utiliser dans l'avenir, il dispose 
be procédure qu'il se doit d'engager, la procédure d'expro- M. le rapporteur, La commission s'est ralliée ce matin an 
P'ition, IL est inconcevable que ces camps inutilisés demeu- vœu de M. Beauvais. Qu'il soit permis au rapporteur, si cet 
nten l'état que vous savez. Cette prorogation de Ja réquisi- amendement est voté par le Conseil et ensuite, éventuellement, 
pre De sujet des camps que vôtre Conseil vient de réduire par l'Assemblée nationale, de préciser que quand il s'arit de 
perte da ME 1 janvier 1%51, risquerait d'entrainer encore une propriétés non bâties inutilisées, nous entendions vraiment 

} f 1 : Q arrpe nie IX 0 1pÇ : ..! ’ 
le de récolte Sur ces terres pendant deux années, inulilisées, que la présence d’une baraque de quatre sous ou le 
C est la raison pour laquelle je demande au Conseil d'adopter passage éventuel d'une Jeep tous les deux ans ne soit pas 
k, nendement que j'ai déposé, interdisant la reconduction considéré comme une utilisation. 
de Ja réquisition lorsque l'immeuble non bâti, autrement dit Ru-ostéèsuie FFT ss explic El L'a 
les terres, n’est pas actuellement employé et demeure cepen- nee pra sd qe 49 per rés dane 5 DURS FOR ReUe: 
dont occupé en principe. (Applaudissements.) salres. La COHINHISSION Se Taie à imendement de M, Beau 1154 

Mme le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. Mme le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Beau- 

. vais, accepté par la commission et repoussé par le Gouver- 
- . LA 1 » t 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur, je comprends nement. 
quens est votre objection. Je voudrais, si la chose est possible, (L'amendement est adopté.) 
le nous puissions prendre ici acte de l'interprétation que 
“ous entendez donner à votre amendement. Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 4 

Je prends l'exemple fréquent, que vous avez justement cité, tel qu'il résulte des modifications proposées par M. Léo Hamon 
les pistes d'aérodromes. Vous déplorez qu'en dehors de la sur: | et par M. Beauvais. 

a RATES de ces pistes, la totalité des terrains frappés par (L'article 4, ainsi modifié, est adopté.) 
cquisilion initiale restent inutilisés, et non cultivés. 

Je crois devoir penser que nous nous trouvons cette fois en Mme le président, « Art. 5. — Les dispositions prorogées aux 
Presence d’un texte de loi qui, contrairement à celui de l’année articles 1% et 3 de la présente loi cesseront de s'appliquer au 
J°rniere qui prononçait la reconduction qe automatique des pins tard le 1% mars 1951. » 

Me mers + en Cours, soumet désormais e maintien ‘es eccu- La parole est à M. le rapporteur. 

ons administratives à l'examen préalable et à l'avis con- 

de la commission de contrôle des opérations immobilières. : M, le rapporteur. Je n'ai aucune explication À donner sur 
nous avons donc toute garantie quant aux droits que vous ; l'article 5. En réalité, il fixe un délai: le 1° mars 1951 qui vaut 
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pour toutes les prorogations que nous vons avops demandées, 
l'article 4 n'étant pas compris puisque nous avors demandé un 


délai au 1% janvier 1951. 

Mme le président. Personne ne demande là porole sur larti- 
cle 5 ? 

Je le mets aux Voix 


(1 artui de » est adopté.) 
Mme le président. « Aïl. 6 Les articles 1%, 2, 4 et 5 de la 
gris ite ü]"{ ble à l'Algéru , (Adopte.) 
Mme le président. Personne ne dernande plus la parole À 
Je mets aux voix l'ensembie de Favis sur le projel de loi. 
M. le générai Corniglion-Kolinier. Je dépose ne demande de 
scrulin au nom du groupe d'attion démocralique et républi- 
Cain 
Mme le prés dent. Je <uis saisie d'une demande de seruün 
par le groups d'action dermocraltupue et repubiicaine. 
Le scruïin est ouvert 
1 4 r'olu ont eillii UM. le ecrclai,es e1 font le 
den rl iChl,) 
Mme le président. Voici le récullat du dépouillement du 
grill, 
. n L 
\emnbre de volants PET PTE IT UT EITITT 14 
Mayoiuité absoiue des mertnbres Cornposant 
{ ei di Republique io 
Pour TE piiot sd r..660 274 
FL RP PPS ETES TR zu 


Le Loft e!| ue 

Contormément à l'article 27 du règlement, acte est donné de 
{ qu ensemble de Fav's à été adoplé à lai maj fé absolue 
ut eimbres comwsint le Conseil de la Hcpubiique. 


Hépablhique 1 adopté. 


21 — 
DEMISSION DE MEMERES DE COMMISSIONS 


lime le président. J'ai recu avis de la démission de M. Char- 
les Brune. comme mosbre de Ja commission de l'agriculture 
et de la commission du suffrage universel, du contrôle cons- 
litutionnel, du reglement et des peltions ; de M. Colonna, 
conne membre de la commission de la défense nationale: 
de M. Pascaud, comme membre de la commission du suffrage 
universel, du controle constitutionnel, du règlement et des 


pétitions; et de M. Giacomoni, comnmne metmbre de Ia commis 
on de li marine et des pèches. 
Le groupe intéressé à fait parvenir à Ja présidence les noms 
nl nul { onosés en reraplacement des membres démis- 
l ! l 
res, leurs noms ser { Î ibliés au Journal officiel el la 
[1 ation interviendra dans les déla réglementaires 
Le Cot | voudra sans doute suspendre ses travaux ? \ssen 
dir 
À qui heur entend-il reprendre sa séance ? 
l'os ŒtuUrEes \ vi rt ] Eh heures. 


Mine le président. Ii nv à pas d'opposiion 7... 
La séance est suspendu qu'à vingt-deux heures. 


(La séance, suspendue à vinql heures vingt nunules, est 
reprise à Ciongli-deux heures Cinq manules, SOUS 14 presuence 
de M. Bent Col.) 

PRESIDENCE DE M. RENE CGTY, 
vice-président. 


M. le président. La scance est reprise. 


22 
PFORCGATION DE DISPOSITIONS RELATIVES A LA MARINE 
MARCHAKDE 


Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet 
de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de la marine marchande et des pêches a demandé 
la discussion immédiate du projet de loi adopté par l'Assem- 
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blée nationale, tendant à proroger les dispositions di 
cles 10 et 11 de Ta loi n° 48-340 du 2$S février 194$ portant 
nisation de Ta marine marchande. 
Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expir 
En conséquence, je vais appeler le Conseil de la Répui > 





à <laluer sur ja procéüure de discussion immédiate. 


Personne ne demande la parole ? 


La discussion immédiate est ordonnée, 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire 
tre au Conseil de la République que jai recu de M, le pr ! 
du conseil un décret nominant, en qualité de comn 
du gouvernement pour assister M. le ministre des ! 
publi:s, des transports et du tourisme: 


M. liené Courau, secrétaire général de la marine marc} 


M. Henri Barrier, conseiller technique au cabinet du n 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Acte est donné de celte communication. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le repyx * 


de la conmmission de la marine marchande et des pêches 


M. Denvers, rapporteur de la commission de la marine 
chande et des péches. Mesdames, messieurs, la commise e 
la marine marchande à été saisie très tardivement du 
venant de PAssermbiée nationale, C'est pourquoi elle 
l'assorür d'un rapport écrit 


a pour objet de proroger jusqu'à la date limite très 
prochée d'ailleurs, le 15 avril prochain, les dispositions 
arlicies 40 et 11 de la loi du 2$S février 1918 portant or: 
lion de la marine marchande. 


Je vous demande de suivre votre commission de Ja marine 


el d'accorder le délai qui Vous est demandé, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dur 
discussion générale ? 

La disenssion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
le l'article unique du projet de Ji. 


discussion 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de L'article 
urique.) 


M. le président. J'en donne lecture: 

« Article unique. — Les dispositions des articles 10 et {1 de 
la loi n° 48-340 du ?S février 194 applicables pendant 1 
période de deux ans à compter de la promuigation de Jadite 
sont prorogées jusqu'au 15 avril 1950. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. Le ranport sur le projet de Joi qui doit 
en discussion d'urgence et qui est relatif aux élections aux 
ecils d'administratux 


encore être distribu 


, 


' 
in des organismes de sécurité sociale, n': 
Je suis donc obligé de demander au Conseil de bien voul 
suspendre sa séance pendant quelques instants. 


Il DV a pas d'opposition LOS 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt-deux heures dix minules, est 
reprise à vingt-1rois heures.) 


M. Le président. La séance e<t reprise, 


ER En 


ELECTIONS DES ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE 
ET D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


Discussion d'urgence et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Il va être procédé à la discussion d'urgence, 
selon la procédure prévue à l'article 59 du réglement, du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d ur- 
gence, relatif aux élections aux conseils d'administration des 
organismes de sécurilé sociale et d'allocations familiales (0° vi, 
année 1950). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
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M. Pujol, rapporteur de La commission du travail et de la sécu- 


| « } | At 
messieurs, le dois tout d'aln 


iale. Mesdames, »d vous 
( a. ; 

r des exXCUSCS. La procédure d rre1! e qui nous à éte 

| l'Assemblée nationale a forcé à COfIHII sion 

- à un rvthme précipité et n bligé à rédiger mon 

vtr 
n CXTIiTONIS 
= ievenu h Nous une SO] | { noti ] } pla | 
procédé qui Hnpose au Lonseil de la Republique une 
6 travail-surprise et l'obligation de la réllexion spon- 
( 

mil en suit, votre commission à travaillé d'arrache-pied 
sommes prêts, avant l'expiration du délai qu \ssem- 
] tionale nous avait parechmoneusenient 1mpart 

time Devaud. Elle nous en sera sûrement très reconnaissante! 


M. le rapporteur. Ceci dit, nous devons reconnaitre que le pro- 


loi concernant les élections aux organismes de sécurité 


6 n'a amené aucun débat houleux au sein de votre com- 
x et même à l'Assemblée nationale qui, pourtant, aime 
sations iortes, la discussion a été relativement calme. 


Le projet que nous avons à étudier ne saurait, en effet, susci- 
ter Les violentes passions que provoque la mise en cause d'un 
principe doétrinal. I s'agit ici d'un dispositif ayant un carac- 
tère technique. Je ne pense pas, en effet, qu'on ait l'intention 
d'étuder les élections qui sont d'immédiate nécessité, ni que, 
ir l» biais de cette discussion, on veuille faire à nouveau le 
proces de Ja sécurité sociale. 

Celle-ci a fini par s'imposer parce que le principe en est in- 
discutable et que c'est, en somme, un des plus beaux mes- 
sages d'humanité que la France ait, après guerre, adressé au 

Qu'il y ait eu des critiques plus où moins justitiées, 


Ii le. 
portant sur Ja gestion des caisses, sur les lenteurs de Ja bu- 
reauvratie, sur des abus, sur des réalisalions trop somplueuses 


aux veux de cerlains, c'est, en réalité, un avertissement donné 
au législateur d'avoir à se pencher avec une plus sérieuse 
attention sur les modalités de ces élections d’administrateurs. 
Ceux-ci auront, en effet, la noble tâche de déraciner petit à 
peut les motifs de crilique et de gérer saineiment la maison. 

L> projet de loi que nous avons à étudier, relatif aux élec- 
lions aux organismes de séeurité sociale et d'allorations fami- 
lales, tend à apporter des modifications à l'ordonnance du 
k octobre 1935 et à la loi du 30 octobre 1946. Celles-ci sont de 
deux ordres! les unes, de structure, dues à l'importance tou- 
jours croissante de la sécurité sociale: les autres sont des re- 
touches au système électoral proprement dit. 


Deux modifications très importantes visent l'une à prolonger 
le trois à cinq ans la durée du mandat des administrateurs, 
l'autre à reconnaitre l'existence légale des caisses d’assurance- 
vieillesse. 5 


La première de ces modifications a soulevé au sein de votre 
COMMISSION, Coinme à l’Assemblée nationale, l’opposition du 
Broupe Commiüinisle, qui voit dans le renouvellement tous les 
trois ans des administrateurs, une garantie plus sûre du prin- 
tipe democralique. Mais à cette thèse parfailement défendable, 
1 tajorité de votre commission oppose un 
lorire psychologique et pratique: en effet, la complexité des 
ronizes de la sécurité sociale impose aux administrateurs nou- 
Velement élus un stage d'adaptation difficile et long. La 
hériode de étage les placz en position d'infériorité vis-à-vis 
Iu } nnel averti des caisses. Ce serait au contraire une 

“#se au principe du contrôle democratique que de multiplier 

‘Uons et, partant, les périodes d'initiation, c’est-à-dire 
icchets de contrôle dus aux tâtonnements premiers des 
nstrateurs. C’est pourquoi votre com:nission voue propose 
cette prolongation de deux 


d11s. 


La deuxième modification qui ouvre à de nouveaux adminis- 
ir Ja porte des caisses d'assurance vieillesse ne saurait 
ie flanc à la critique. Elle a été aamise par toutes les 
DIsanisauons politiques et syndicales. La réforme obéit à la 
vie En eflet, d'impérieuse: conditions démographiques et éco- 
nomiques ont “pue Ma dans Ja pratique l'éclatement des 
Cusses régionales et de la caisse nationale. Les caisses d’aseu- 
rance vieillesse exietent en fait à tous les échelons Votre com- 
JuSSIon vous demande de consacrer par la législation l’exis- 
lence de ces caisses. : 
Re l'article 11 ter de l'ordonnance du 4 octobre 1M5 
nounée par l'article 5 du projet en discussion, on peut trouver 
l'élément d’une troisième modificatien de structure, à l’erdon- 
lance du 4 octobre 1943. 


JU s'agit de la transformation au système représentatif, La 


discussion qui s’est engagée à ce propos à l’Assemblée natio- 
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tant Qauris | € | In tan a VOIX ] tb itive 
nommé par le ministre du travail pour ser *s rendus à la 
sécurité sociale et connu vour ses travaux 

Cet article {1 ter contient déridsment en son sein des germes 
de controverse, Nous venons d'en extraire le p r, le svs- 
tème représentatif. Voici le second: le mode d'élection. 

Mais ce problème entre dans le vaüre de la tactique, du sys- 
tème électoral. J'aborde done la ageuxième partie de mon rap- 
port et pour rester fidèle aux lois de l'ancienne rhétorique, je 
vous propose l'ordre suivant: où? quand ? comment ? 

Sur cette question du lieu de vole, des discussions assez 
sérieuses se sont engagées, Doit-on voter su *s licux de t{ra- 
vail ou dans des lieux publics ? 


La première m 
élections, lorsque les entreprises occupaient plus 
salariés, à provoqué — a-lon ohjeclé — li rs 
ressions qui auralent été 


rtaines Jietes. 


sure qui était en vigueur lors des précédentes 
>» le cinquante 
£ incidents à 
cause des p exercées et de la dispa- 
rition de ce 
‘ontrôle des maires 
liberté déclarent 
mnale de la 


Voter dans des lieux publics sous le 
offre des garanties plus sérieuses de 
taines organisations, comme Ja fédération nati 
mutualit 


cel 


francaise. 
incher le différend, M. Coffin, dans. un amendement 


Pour ti 
défendu par M. Mazier, avait propose à l’Assemblée nationale, 
ti »n d'une 


qui l’a adoptée, une mesure transactionnelie : Ja créati 
section de vote obiigaloire dans les entrep'ises employant plus 
és. Votre commission à estimé devoir le repousser. 

La question de la date offre mains «e difficullés, on ne 
saurait exiger que le salarié se déplace an dimanche pour se 


Uu: 
rendre à la mairie de son entreprise, ce sera done un jour 
»s l'employé ira 


issures, 


de semaine et les heures pend;nt lesquelles 
voter seront comptées comme heures de travail. 


Enfin, reste la question des mades de votation. Les organi- 
sations syndi que la nationale des la 
mutualité, sont unanimes à demander la suppression du pana- 
chage en raison des manœuvres que celui-ci permet et dont 
les incidents de 1947 ont provoqué la suppression. 


ales, ainsi fédération 


Votre commission a rejeté le panachage mais a adopté, après 

une discussion serrée, le vote préférentiel, ce qui a amené 
= ” À, raie 

des rectifications de forme au dernier alinéa de Particle 8 et 

au premier alinéa de l’article 12 de la loi du 30 octobre 1946. 

r_:1à t } lux 7 ie 

Voilà, mesdames et messieurs, les points essentiels du projet 
de loi 

Au cours de l'examen des articles nous rencontrerons d’autres 
motifs de discussion mais de portée plus secondaire: par 
exemple, ños collègues du parti communiste ont proposé la 
constitution auprès du conseil d’adm tration d'u )HINIS- 
sion Sociale chargée de l’assister dans l'emploi des fonds 
d’action sanilaire et sociale. 

La ‘commission à repoussé cette proposition q iurait Île 
tort d'enlever une de leurs essentielles prérogalives aux 
conseils d'administration. 

De légères modifications ont été pp rtées au texte du nt jet 


de loi. 


£ t 


A l’article 26 bis de l'ordonnance du 4 octobre 19 
par l’article 8 du projet de loi, la commission a décidi 
de { à 5 ans l’inégibilité aux fonctions d'administra 
administrateur révoqué, 


15, modifié 
: de porter 
teurs d’un 


À l’article 69 bis de l'ordonnance précitée, elle a décidé, 
pour dissiper toute confusion avec le premier alinéa, d'ajouter 
l'alinéa suivant. « Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
personnes qui, avant l'exercice de leur mandat d'administra- 
teurs, étaient salariées d'un organisme de sécurité sociale. » 


A l'article 10, il a 6t6 décidé de modifier la composition de 
la commission chargée d'établir les listes électorales, de la 











_J 








652 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 28 FEVRIER 1950 





un électeur employeur, deux électeurs tra- 
in électeur travailleur indépendant, 


imanière euivanle : 
véileurs salaries ei 

A l'article {1 de Ja loi du 30 octobre 1946, modifiée par l'ar- 
ticle 10 du projet en discussion, la commission à apporté une 
fmportante retouche. Elle a réparti Les sièges restants, non 
plus suivant la règle de la plus forle movenne mais suivant 
celle du plus fort reste, 

Elle a modifié l'article 15 de Ja loi du 30 octobre 1946 en y 
insérant les dispositions suivantes entre Jes alinéas 1% et 2 : 
« Sont également électeurs dans la catégorie des travailleurs 
indépendants les cotisants à jour de leurs cotisations le tri- 
mestre précédent. » 

« Sont électrices, les conjointes d'allo ataires ; elles relèvent 


de la mème catégorie que leur conjoint, » 


Elle a décidé l’adjonction d'un nouvel article après l'article 13 
du litre HI ainsi concu : « Le mandat des administrateurs anté- 
rieurer en foncüon prendra fin le jour de l'installation du 
Nouveau conseil d'administration. 

| projet de lo tnel apporte une frès heureuse innovation, 
qui r« i l'approbalion inanime de voire comIaission 
par qu'elle est fondée sur la justice et sur le consentement 
de tou t Hal 10nS 

| igit du Ütre IV 4 ernant la propagande électorale qui 
assurt e C£ de da ts et d'avantages à toutes les listes 
ur tées, puisq le projet di introduit dans ces élections, 
d'un er ] 11101 les u pos ñ gélicrules Co er- 
nant les élections politique 


En somme, ce projet de loi doit malgré tout assurer la vita- 
lité de la sécurité sociale et préserver à la fois le principe de 


la liberté du vote et l'efficacité du contrôle. 


On cril ju la bureaucratie de l'institution, Il dépend de 
nous to de l'aérer d'un large souffle démocratique. 


En conséquence, Votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande d'adopter le présent projet de 
loi. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre 
el u droilt 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
da discussion générale ?.. 


Mme Girault, Je la demande, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à Mme Girauilt, 


_ Mme Girault. M. Pujol, rapporteur d'un texte contre lequel 
H a volé à Ja commission du travail, a énuméré toutes 
les modifications apportées par celle-ci au texte de l'Assemblée 
nalionale, Ces modifications n'améliorent pas, mais aggravent 
sérieusement les dispositions votées par l'Assemblée nationale. 


lntervenant à cette dernière assemblée, au nom du groupe 
communiste, sur le projet de loi présentement soumis à notre 
wpprécialion, notre camarade Gérard Duprat, après avoir sévè- 
rement et justement critiqué le projet gouvernemental, en 
avoir démontré le caractère réactionnaire et antidémocratique, 
pouvait néanmoins constater avec satisfaction que la commis- 
sion du travail de l'Assemblée nationale, sur proposition des 
communistes, modifiait le projet sur deux points très impor- 
tants. Elle supprimait le panachage des listes électorales ainsi 
que le vote préférentiel, L'immoralité du panachage, disait 
notre camarade, est reconnue par tous les démocrates, Quant 
au vote préférentiel, il constitue lui aussi un danger certain 
en permettant, par des manœuvres, de décapiter les listes en 
résence. Il est certain que les organisations qui présentent une 
iste mettent en tête les ééments les plus capables, les plus 
solides et les plus aptes à défendre jeur programme. Cela est 
vrai pour les organisations de toutes tendances. 


Une autre modification importante, proposée par les commis- 
saires communistes, était apportée au projet, p* consécration 
par la loi de l'existence et du rôle des caisses d'assurance- 
vieillesse, Si cette dernière disposition a été maintenue par 
votre commission du travail, ele y a cependant apporté une 
modification absolument inacceptable par nous, parce qu'anti- 
démocratique. Cette modification consiste à n'accorder qu'une 
voix consultative aux administrateurs élus aux conseils d'admi- 
nistration représentant le personnel. Cette même disposition 
a été en outre introduite dans le texte de l’Assemblée nationale 
pour lous les conseils d'administration des caisses. 

Nous nous réservons de revenir sur cette question au moment 
de la discussion des articles et de donner les raisons qui mili- 
tent en faveur du retour au texte de l’Assemblée nationale. 

Quant au premier point, si votre commission a repoussé le 


panachage des listes, proposé en particulier par MM. Ternynck 





——— + 
et Mathieu et par Mme Devaud, volre commission du 

rétabli le vote préférentiel prévu dans le projet du G 

ment et supprimé par l'Assemblée nationale, 


Mais il est d'autres disposilions du projet gouvernem 
prises par la mi jorité de votre commission, certaines ago 
même ces d'spositions. C'est ainsi qu'en adoptant un amener, 
de Mme Devaud tendant à supprimer, à l'article 10, !a 
« La création d'une section de vote est obligatoire d: 
entreprises employant plus de cent assurés », la müjo 
Ja commission institue le vote en dehors des entreprise: 
tion defendue à L'Assemblée nationale par M. Bou: 
repoussée par l'Assemblée, C’est un pas en arriére p 
lors de la première consullation, on avait voté sur 
même du travail dans toutes les entreprises comptant au 
cinquante salariés. Les élections s'étaient déroulées du: 
conditions normales, si normales même que le Gouver 
qui pratique pourtant à l'égard de la classe ouvrière 
tique de misere, de répression de plus en plus accent 
Gouvernement îe plus réactionnaire que la France ait 
n'a rien pu trouver à redire et avait maintenu ke non! 


Ci [u inte assurés 


Pour notre part, nous restons fidèles au vote dans | 
prise. D'abord pour des raisons de commodité, Cela 61 
une importante perte de temp=, facililerait Jes opération 
torales et permettrait une participation massive des éli 
Mais c’est jà peut-être qu'il faut rechercher Ja raison de 
tilité de certains au vote dans les entreprises, qu'inqu 


un vote massif. dans l'atmosphère d’une union qui s 
de jour en jour plus large et pus solide chez les travai 


Toujours sur la proposition de Mme Pevaud, la mao 
la commission a rétabli à l’arlele 15 une disposition du 
gouvernemental conférant le droit de vole aux conjointes d 
Calaires des prestations familiales... 


Mme Devaud. Vous devriez vous en féliciter, madame Gi 


Mme Girault. C’est là un premier pas, et Mine Devaud ne 
cache pas, vers le vote famihai. 

Nous avons eu l’occasion, en 1947 déjà, de discuter de 
le Conseil de la République de cette question. Hostiles à cell 
époque, nous le restons aujourd'hui. Les allocations fan: 
sont fonction du salaire; s'il n'y a pas de salaire, il n°y à 
davantage d'allocations familiales. L'allocalaire est dou: Je 
salarié, ou la salariée, et Jui seul. Le fait que les allocations 
familiales soient versées par certaines caisses aux conjintes 
des allocataires ne change en rien le principe fondamentil de 
la question, à savoir que l'allocataire est le ou la salarir: 
que, par conséquent, seul est habilité à choisir les adm 
trateurs des caisses celui ou celle qui perçoit un sajair?. 

En dehors de ces modifications, contre lesquelles nons nous 
sommes élevés en commission, nous avons formulé quelqus 
propositions qui n’ont pas élé retenues, notamment le x. 
tien de la durée actuelle de trois ans du mandat électif, la sui- 
pression de la représentation patronale au sein des ccristis 
d'administration, F création de commissions socites aupres 
des conseils d'administration et la suppression ce la reprise 
tation de droit des représentants des unions gépartemerntiies 
des associations familiales pour les caisses primaires région ls 
invalidité et pour les caisses d'allocations familiales, 

Nous aurons l'honneur de reprendre, sons forme d'aint 
ments, ces quelques questions au cours de la discussion ces 
articles, Nous pensons qu'en adoptant nos propositions, 
Conseil de la République favoriserait l'évolution de Ja sécurit 
sociale vers des formes plus humaines et plus efficaces. 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole durs 7 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage 4 13 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des article: 
Titre Ie 


Modifications apportées à l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité Su: 


« Art, 4e", — I] est ajouté à l'article 2 de l'ordonnance n°!” 
2250 du 4 octobre 1945, entre le troisième et le quatrième alt, 
le nouvel alinéa suivant ; 

« Des caisses régionales d'assurance-vieillesse des travailleurs 
salariés. » 
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trictions eur les rermboursernents li 
des recettes, Is vont mème parfoi er les 
ü sociaux de frauder. Or, des chifl ( été ap} ; 
à l'Assemblée nalionale et notre camarade Croizat a pu ] 
" d'un récent débat devant cette Assemblée, ciler les faits 
(s: l'usine Ford, qui occupe plus de 5.000 travailleurs, 
doit à la sécurité sociale plus de 250 millions; les €tabl 
[ Chausson seraient redevables de 0 m ons de fi 
blissements Unie à Puteaux seraient levables de pri 
millions: les usine lalbot de pri ( ) 
Us Latil de près de 35 millions, Dar le pa fUant 
ü oveurs sont redevabli cle DALREIT paral Vi 
Ja rité sociale. Il est certa 1 (ut lo | ia À I [e 
de tels s lales tant (ut le lronal ail ccra 
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{ us font demander fa $< QUX | { 
Î ile, 
deuxième raison, c'est l'opposition di 
& ration d'un syslème qui à besoin ( éfoyn hard 
Les travailleurs sont mécontents d’une admiristrati Ver 
trop bureaucratique qui les oblige, pou re avoulir let 
dossiers, à des démarches répétées, Is veulect Le rembou 
ul | intégral des frais, Théoriquement, ia Ssceurilé sociale 
garantit à lassuré le remboursement des fr: pharrmi 
tiq à raison de 80 p, 100; mais bien souvent ladministra- 
üor exelut du remboursement de nombreuses spécialités phar- 
maiceutiques indispensables, le méme, | visites médicales 
sont payées par l'assuré à un prix plus él que les tarifs de 
remboursement. Pour les soins dentaires et les frai hoc] 
lisition, c’est pire encore, 

Les budgets ouvriers ne peuvent faire face aux dépenses 
&insi entrainées et les organisations svnidical ont d'accord 
pour demander la suppression des avances fuites par les ass 
rés aux médecins, dentistes et pharmaciens. Cela est po 
sible si l’on fait rentrer dans de: caisse ( { luxe 
par les patrons. 

M, Ternynck. Et por l'Etat! 

M. Dutoit. Celle gratuité est déjà en vigueur dans p 
pars: en UR.S.S., (Erclamations à qauche, au centre el à 
droite.) en Pologne, en Tchécoslovaquie, en Hollande el 


Ang! 


Fn outre, nous savons que pour donner satisfaction au légi 
time désir des assurés sociaux il ne nous suffira pas de faire 
à loir notre point de vue dans cette Asscrnblée, mais que 
a volonté de justice sociale devra se retrouver au 


terre. 


sein des orga- 


nismes de sécurité sociale. Or, dans ces organisations, les 
patrons sont tout naturellement les porte-parole de la réac- 
tion. D'autre part, ils ne représentent pas des cotisants. Si, en 
apparence — en apparence seulement — ils versent leur part 
Ge coUsations, ils n'interviennent pas dans le financement de la 
loi, car chacun sait que les charges sociales sout incorporé 

0 les prix de revient. En réalité, c'est le salarié seul qui 


Verse Ja totalité des cotisations, (Ezclamations à 
centre et à droite.) d'abord en tant que salarié, en pavant k 
éotisations ouvrières, ensuite en tant que consominateur quand 
paye les cotisations patronales qui, li 


‘omime je l'ai ind 


: : h . , ‘ ; te. 
sont incluses dans les prix de revient des marchandises, 
M. Dulin. Ie salarié n’est pas seul à effect t: 


tU Davi 


ous les contribuables en font autant! 


M. Dutoit. Puisque ce sont les salariés qui finance t seuls 
la loi sur la sécurité sociale, il est normal qu'ils soient seu 
léprésentés au sein des conseils d'administration, 








M. Alfred Paget, 
M. le president 


M. Alfred Paget, \es 


i \l { 


M. Dulin, 


M. le president, ! 


M. le rapporteur. | 
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CTz CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
sn ar 
néa de cet article, À la deuxième Jigne, de remplacer les mots: ferait double emploi avec le conse:l d'administration 
« Cinq ans par les mot trois ans des rôles essentiels est précisément de s'occuper des 
hé CF sociales et d'autre part de constituer des fonds pour an 
La parole est à M. Dutoit les œuvres sociales, 
M. Dutoit. Notre amendement à l'article 2 tend à maintenir Mme Devaud. Je demande la parole. 
la durte du mandat des administrateurs à ‘Uois ans 
Notre amendement provoquerait ainsi une consultation plus M. le président. La paroie est à Mme Devaud. 
fréquente des assujettis à [ ss irité sociale et, par conséquent, . : x : : 
ie de er | » 2 rage Mme Devaud. Je voudrais dire à Mme Girault que je « r« 
pertmetlirait aux adininistraieurs de prenure plus souvent e TA se ARE .Ue ; ct + 
Sun, à À prise qu'à côté de conseils d'administration élus démoc 
ment et qui ont pour mission essentielle de gérer le f 
En outre, nous estimons que les organisations syndicales d'action sanitaire et so:ial, elle veuille instituer des commi< 
présentent aux éieclons en général des militants très au cou- de contrôle qui sont désignées de façon quelque peu arbih 
I ] quo! s relalis à la sécurité s ale et qui n’ont pas ie s ; : . 
Lu Ja Der PE DSP SE A NES Pa Je suis étonnée que l'esprit démocratique de Mme Gira 
}, COIINe 1 NUQUE 1e Tappori, QG UN stage pus OÙ IOINS SE leu dés da maille SE 
1 et difl £ pu iHna2inee une parcilic Iesure. 
_ L 1 
En votant notre amendement, vous vous inspirerez des consi- M. le président, Personne ne demande plus Ja parole? 
dérations démocraliques qui nous animent. A RE ; : 
. | . 1 ae Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commiss: 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


ssion repousse l'imendement, 


M. le rapporteur, [1 cormim. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le ministre. Le Gouvernement le repousse également, 


M. ie président. Personne ne demande Ja parole 7... 


Je mets aux voix l'amendement de M. Duloit, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 


(1 ‘amendement n'est pas adopté. 


" 


M. le président. Personne ne demande parole 2... 


Je mets aux voix l'article 2 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement {n° 15), Mme Girault 
et les membres du groupe communiste et apparentés proposent, 
apres l'article 2, d'insérer un article additionnel 2 A (nouveau) 
#ili1 CONCuU : 

I est constitué auprès du conseil d'adminis'ration une com- 
chargée de l'assister dans l'emploi des fonds 
d'aclion san.taire et sociale «4 HMPOSCCe par parties égales des 
représentants des organisations ou groupements représentatifs 
d'usigers consülués conformément aux stipulations de la loi du 
1® juillet 1901 et des représentants des organisations syndicales 


des pius reprit sentatives des travailleurs.  / 
La paul ile est à Mme Girault, 


Mme Girault. Mon amendement à pour objet de créer auprès 
des caisses primaires de la sécur té sociale et des caisses régio- 
hales des allocations familiales une commission chargée de 
participer à la gestion des fonds d'action sanilaire et sociale et 
des fonds sociaux. 
Ces commissions donneraient la possibilité aux usagers de par- 
liciper à la gestion de la sécurité socidie et cela sans fausser le 
gysieme de vote 


On a criliqué la gestion des fonds d'action «sociale. I y a eu 
des cas de mauvais emploi, d'autres où les fonds sont restés 
anutilisés, Aussi ja parlcipation des usagers à la gestion de ces 
fonds pourrait être grandement efficace tant en ce qui concerne 
le foncuonnement de l'organisme que l'utilisation et la répar- 
tition de ces fonds, La composition de ces commissions serait 
consttuce pour moilié d'usagts, en puissance, c’est-à-dire dési- 
gnés par les organismes des centrales syndicales les plus repré- 
sentatives, pour moilié d'usagers directs tels que les malades 
et conjointes d'assurés, 

Celte disposition, d'une utilité indéniable, permettrait de 
donner satisfaction aux organisations particulièrement attachées 
à la représentation des usagers. 

Mon amendement est rédigé de la façon suivante: 


« Il est constitué auprès du conseil d'administration une com- 
Mission sociale chargée de l'assister dans l'emploi des fonds 
d'action sanitaire et sociale composée par parties égales des 
représentants des organisations ou groupements représentatifs 
d'usagers constitués conformément aux stipulations de la loi du 
4 juillet 1901 et des représentants des organisalons syndicales 
les plus réprésentatives des travailleurs, » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission?.… 


M. le rapporteur. [1 commission repousse l'amendement. Ainsi 
que je l'ai expliqué dans mon rapport, cette commission sociale 





(L'amendement n'est vas adopté.) 


M. le président. « Art. 2? bis (nouveau), — Le cinquièmi 
de l’article 5 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 191, ea 
abrogé et remplacé par les dispos:tions suivantes: 

« Un ou deux représentants élus du personnel de la 6, 
avec voix consultative, suivant que le nombre total des aën 
trateurs travailleurs et employeurs est soit inférieur, so.l vs 
ou supérieur à vingt-quatre, » 

Par voie d'amendement, (n° 1), MM. Mérie, Boulangé, Das 
saud, Roger Fournier, Vanrullen et les membres du groupe 
socialiste proposent de supprimer cet article. 

La parole est à M. Méric. 


M. Méric. Mesdames, messieurs, si ous avions le choix pour 
donner délégation consultative, il se porterait inévitab'emein 
sur les représentants des employeurs, car personne ne l'iguore, 
la plupart ont incorporé leurs charges sociales dans les prix de 
revient, et c'est le consommateur qui fait les frais de L'opcre- 
lion. : 

Nous croyons que la délégation patronale devrait en somme 
èlre remplacée par une délégation de consommateurs. \ous 
somines pour le statu quo jour diverses raisons, 


Le pouvoir de contrôle que détiennent les représentants puiro- 
paux est une garantie pour les administrateurs représentant Je 
monde du travail. Lorsque l'opinion se plaint suivant la cou- 


tume, ele critique le Gouvernement et le Parlement. 

En matière de sécurité sociale, il y a des administrateurs res< 
ponsables. Les mécontents pourront alors mettre en cause, non 
seulement les représentants des employés, mais également Jes 
représentants des employeurs. Lorsque les rédacteurs so:iaux 
critiqueront cette organisation indispensable à la vie sociale du 
pays, il nous sera facile de leur répondre: « Mais messieurs, 
vous êtes représentés dans ces conseils d'administration. Qu; 
faites-vous ? » 

Et puis aussi, pour marquer la différence d'état d'esprit qui 
existe entre les représentants du monde du travail et le pairc- 
pat. Ce dernier, durant les années passées, a tout fait pour dimi: 
nuer la puissance de la classe ouvrière, et par Jà mème l'écarter 
de la gestion des affaires publiques. Nous considérons que ja 
classe ouvrière n'a pas à mettre ces principes en pratique. bien 
qu'elle puisse se passer de la colaboration patronale en la 
matière. 

Enfin, nous sommes hostiles à cette conception qui voudrif 
qu'un représentant élu par le personnel n'ait pas les mêmes 
droits que les administrateurs élus par les différents colleges. 

Nou: croyons au contraire, dans l'intérêt des travailleurs et du 
pays, qu'il faut associer le plus possible le monde du traval 
à la gestion des affaires, qu'elles soient économiques ou sociales. 
Les raisons que l’on peut invoquer contre notre amendemeni 
sont pour nous sans effet. 

A l'occasion d’un débat précédent, nombreux sont ceux qui 
siègent dans cette assemblée et qui ont défendu le principe & 
l'association capital-travail. Sous une forme différente, il vous 
est possihle d'associer un représentant du personnel d'une 
caisse à la gestion d'un organisme. 


M. Tharradin. Ce n'est pas la même chose. 
M. Méric. Vous nous proposez de donner à ce délégué on 


pouvoir consu:tatif seulement, Nous sommes tentés alors dé 
croire que votre proposition a des variantes dont les reprèsen« 
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tants et le personnel des caisses sauront comprendre toute la 
portée. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Certains arguments de M, Mérie sont très per- 
tinents mais la commission repousse l'amendement, 


M. Tharradin. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Tharradin, 


M, Tharradin. Si je ne m'abuzse, je crois que c'est moi qui ai 
proposé que le représentant des caisses n'ait que voix consul- 
fative et non voix délibérative. J'ai vu dans le compte rendu, 
qu'à l'Assemblée nationale, un honorable député avait proposé 
da suppression pure et simple des représentants de ces caisses. 
Je me garderai bien d'aller jusque Ià, car j'estime au contraire 
que leur présence est nécessaire et qu'ils peuvent rendre de 
grands services aux autres administrateurs. 

Toutefois, je prétends qu'il y a incompatibilité entre les fonc- 
tions d'employés aux caisses de sécurité sociale et les fonctions 
d'admiaistrateurs de ces caisses avec voix délibérative. Un 
commissaire d’ailleurs nous a cité un exemple particulier, c'est 
celui du secrétaire de mairie, entre autres, qui ne peut pas être 
conseilier municipal, 

Je suis persuadé que cet emplové aura moins de scrupule à 
donner un avis autorisé qu’à prendre une décision. 

D'autre part les autres administrateurs prêteront une grande 
allention à leurs remarques, sachant que leurs auteurs ne pour- 
gont pas les appuyer par uu vote, 

Pour ces raisons, je demande au conseil de repousser 
dement éocialiste. 


l'imen- 


M. Méric. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Méric, 


M. Méric. Je voudrais faire remarquer à M. Tharwadin que 
l'exemple qu'il à pris, à savoir que ie secrétaire de mairie ne 
se pas être conseiller muñicipal est mal choisi car le secré- 
aire de mairie d’une commune ne peut être conseiller muni- 
cipal dans une autre commune. 


M. Dutoit. Je demande la parole. 
M. le président. La paro!e est à M. Duloit, 


M. Dutoit. Nous sommes d'accord avec nos collègues socia- 
istes pour voter l'amendement, Nous avons pris la même 
position en commission. 

Nous estimons que les agents des caisses de sécurité sociale 
ne doivent, en aucune manière, être traités d'une manière 
inférieure vis-à-vis des autres corporations: cela se passe ainsi 
dans toutes les organisations partout où il existe des comités 
d'entreprise, et les membres de ces comités d'entreprise 
participent au conseil d'administration des organismes inté- 
ressés. Ainsi cela se passe dans les organismes de Ja Société 
nationaïe des chemins de fer francais et dans les grandes admi- 
strations. | 


C'est pourquoi nous sommes d'accord et 


s pl volerons 
l’'imendement présenté par M. Méric. 


nous 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement repoussé par 
là commission et par le Gouvernement. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe socia- 
ste, 
Le scœæutin eet ouvert. 


(Les votes ‘sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
Wépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants. .....ss..sesncsses ss ee 314 
Majorité no connu ...... 158 
Pour l'adoption. . 5,00 104 
Contre LRRRRRERR ER LLLLLZ]) 219 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 
Je mets aux voix l’article 2 bis (nouveau). 
TL'arlicle 2 bis (nouveau) est adopté.) 





M. Couinaud. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment, 


M. le président. La parole est à M. Couinaud pour ue rappel 
au règiement, 

M. Couinaud. Mon observation concerne le règlement de 
l'ordre du jour. I est minuit et une foule d'amendements res- 
tent encore à discuter, II me semble qu'il serait plus éige de 
poursuivre Ja discussion demain et d'en termiger dans une 


séanre de Jour, ceia dans un but d'économie. la ce que Je 
P' pose, 
M. le président. 1) I ] est |’ 1V1S de la OMIISSI0 ? 


M. Dassaud, président de la commission du travail et de la 
sécurilé sociale. Mes chers collègues, nous avons demandé, en 
raison même des circonstances, c'est-à-dire l'obligation qui 
nous est faite de nous prononcer avant demain soir, de mettre 
à l'ordre du jour de la séance de cet après-midi la discussion 
de ce projet de loi, Demain, il y aura de très nombreuses 
réunions de commisions. IL y a également, il faut le dire, des 
groupes qui vont avoir à se réunir en vue d'élections au conseil 
de l’Union francaise. 

Dans ces conditions, nous pensons que la discussion qui 
pourrait s'instaurer dans cette Assembice serait peut-être diffi- 
cile et par conséquent nous préférerions, ainsi que | 
mission l'a demandée unanimement cet apres-Nidi, que la 
discussion continue jusqu'à épuisement, 


M. Couinaud, Les élections dont parte M. le président de la 
commission doivent être faites avant jeudi en huit. Il me 
semble qu'il y a encore le temps d'ici cette date de faire des 
élections et je crois qu'il serait plus sage de discuter ce pro- 
jet de loi important et ses multiples amendements dans une 
séance de jour, au lieu de le faire dans une séance de nuit, 


Je le répète, puisque nous voulons 
c'est le moment de le montrer. 


faire des économies, 


M, Paumelle. Je demande la par ile, 
M. le président. La parole est à M. Paumelle. 


M. Paumelle. Mes chers collègues, je pense que linterven- 
tion de notre collègue du groupe d'action démocratique et 
républicaine arrive à une heure un peu tardive. En effet, ül 
aurait dù émettre cet avis il y à un quart d'heure, car le 
personnel, à minuit sonnant, est en droit, maintenant, de 
demander son indemnité, (Très bien!) 

Je considère qu'en la circonstance il ne sera peut-être pas 
possible, demain, à un certain nombre d’entre nous, d'assis- 
ter à la séance, et qu'il est préférable, puisque le débat est 
commencé, de le continuer. 


Mme Devaud, Il faut boire la coupe jusqu'à la lie ! 


M. le président. Monsieur Couinaud, maintenez-vous votre 


proposit ion ? 


M. Couinaud. Je la maintiens et je demande un vote sur le 
renvoi à demain dix neures, 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition de 
M. Couinaud, qu: tend à renvoyer la discussion à demain, 
dix heures. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président, [a parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Je voudrais tout Ge même 
rappeler avec un peu plus de force ce que vient de dire notre 
collègue M. Paumelle. 

J'entends sonner minuit, et je veux dire simplement que 
le principe d'économie qui semble présider à la proposition 
de M. Couinaud est maintenant sans objet, 


Dans ces conditions, la commission demande avec beaucou 
de force, en le disant tout doucement (Sourires), qu'elle pré- 
fère que la discussion continue, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposilion de M. Couinaud tendant à 
renvoyer à demain la suite de la discussion, 

(Une première épreuve à main levée est déclarée douleuse 
par le bureau.) 
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Mme Devaud. le demande un serutin publie une interprétation — qui lui est peut-être pas tout à fig 
par le l'ordonnance du 3 mars 194 

mr. Este =7 : er PE Fe. Nous qu'au moment où les associations 


M. Couinaud. Si !e vote : t liou immédiat t. minuit 
‘aurait pas été dépassé, Je maintiens ma demande, monsieur 
l, t 
M. le président. ] is saisi d'une demande de scrutin pi 
tée par le groupe du parti répub de la liber 
1! 4 L 
] ont 1 : "y élaires « [ont le 
le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 
Nombre de votants ne DS dr dr 249 
Majorilé absolue . ni 14 
Pour optio fesses 
\ | À « 159 
{ y < 
: 
M. ” Ag ue Par voie d'amendement (n° 2), MM. Mérie, 
Hoitila . Dassaud, Roger Fournier, Vanrallen et les membres 
1} l 1 ‘posent l'ajou! ‘r un article additionnel 
\ on 11 [ Cu; 
t L ea à de ’arti e 5 de l'ordonnance n°? 15-2950) du 
j Mo Est piété aihs 1 q! \'il suit: 
[ pi mne élue à titre coneullalif pa inion dér 
tale di SSOCIA! familiale: 
ia n , M. Méi 
M Meric Notre LIN6 lemerft 1 pPoul but de recherche: ia 
je t au moins de mettre en pratique l'équité 
\u rs de €] ique discussion de caractère social et tendant 
la représentation des associations familiales lans un 
nistne q onque, plusieurs de nos collègues iméltènt en 
iu rdonmance de M. Billoux, du 3 mars 1946, qui a donné 
» monopole de celle représentation à l'union nationale des 
ialions familiales. D'auires invoquent la puissance de cet 
ne pour Imainteuir cette prérogalive. 
\: l'hui. il existe nn comité de liaison grounant plu- 
urs ascociations familiales telles que celles du mouvement 


M. 


M. 


\ 


Mme Devaud. Je demande 


Mme Devaud. 


presente par M. Mé 


inilaire ut 


; familles, de la confédération générale du travail, 


Linion des femmes françaises, ce qui nous laisse à penser 
\ J'Union nationale des associations familiales ne jouit plus 
lire inderanee qu €l VAL à Cpoque de 1 oruOalLCe de 


ticle 8 de Ja loi 1946 
part, 


r spontanément 


i 


du 20 octobre tipule 
les employeurs, d'autre 
pour stituer une 
npêche membres des 


en done n'’e les 


; departementales d'associations familiales de constituer 

le solliciter L iffrages et d’avoir, le cas échéant, 
f né qu'il est conte que l'Union nationale des asso- 
s funiliales groupe,.sur le plan national et départemen- 


talit rganisations familiales, le monopole détenu 


nt ces et c'est pourquoi nous sollieitons 

t sur l’'amend ent présenté et qui tend à ne 

er qu'une délégation € nsulta tive au pre des 
3 umiliales an sein des ronseils d'administration, 

! » sera pas ke Téesteuges qui plane aujourd’ hui 

: e du 3 mars 1945, car nous voulons rester 

es tre thèse qui consiste à ne reconnaître à quiconque 


de droit ou de fait. 


Immt! 


le president. le la commission ? 


m'excuse et j'exeuse la commission, 
eu à examiner cet amendement. 


iu Conseil de la République le soin d'en appré- 


le FApOrIour. Je 


{ { pa 


cance 
SAIS 


la parole. 
le président. 11 parole est à Mme Devaud. 


demandé Ja parole contre l'amendement 
, parce qu'il est essentiellement fondé eur 





ne 
1 


onstatons, en effet, 
familiaies, union Ï 

tent à célébrer le cinquième anniv 
de leur fonctionnement, une père d'assaut 
elles. Je ne crois pourtan que l'union 


Er ntales S 

leur eréation et 
est dirigé co "A 
nationale et les 


ë UHIONS depart 


“saire de 


unions départementales n'aient pas, au cours de ces ! 
années, rempli le rôle qui leur était imparti, je trouve qua 
ce serait une cratitnde de notre part que de leur reti: la 
voie déliberativt qu'el Oh eue jusqu'à pres t la] i 
COLSC 15 ini isitralion des CAalsst 8 

En effet, d'après l’article 5 de l'ordonnance du 3 mars 1945, 
l'union nati __ et les unions départemt ntales, sont l: 113 
organismes semi-publ argés de représenter les familles, 
las antres 0 un mes Ti it les familles à titi li 
viduel si vous voulez. Ma in titre officiel, ce ne sont 
ment que les 1 1f1s lépart fl tales et l'union nationa'c 

Il est parfaitement légilime que les familles, par le t 1Ps 


ment des union: 
soient ri nlées dans les conseils 


caisses de séeurité s() 


départem itales et de l'union nalio! 
d'administration des 
ins fanrihiales eçar, après 


prese 


“ate et d'aloratit 


tout, L'utilisation du fonds d'action sanitaire et sociale intés 
resse directement les familles, JE est normal que les « farnie 
liaux » aient leur mot à dire en la circansiance 

Je vous demande done, mes chers coïlègues, de repou<scex 
‘amendement de M. Mé 

M. Méric. Je demande la parole 

M. le président. 12 parue ect à M, Mérie 

M. Méric, Si je mainti 1 amendement, ce n'est pad 
pou live r un assaut à l'un hationale des iss0oclation RUE 


l 
liaies 


débat sur les 
du 1 


A l'occasion du 


sein de Ja commission 


conventions collectives, 


ravail, j'avais voté ua amendemené 


contre le monopole qu’ Ava Ê celte union nationale des associa- 
tions familiales pour leur représentation au sein de la come 
Jüuission superieure des convent LM]S collectives. Le n'es ct don 
pas d'aujourd'hui que je combats ce monopole. 


l’article 4 


assurés sociaux, 


D'autre part, comme je le di ms tout à l'heure, 
de là loi du 30 octobre 1946 pes 3.3 Jus |: 

employeurs et emplovés, de se . Juper ‘el de constituer des 
listes. I appartient done aux mt ar s.s des unions départe- 
mentales d'asso familiales de constitner une liste, do 
solliciter les suffrages po btenir des s ges au sein des 
conseils d'administrauon, 


{ 
: , 1: 
+‘Jations L 


De toute facon, il faut lever l'hypothèque qui plane sur l'or- 
donnance de M. Billoux, car aujourd'hui de nombreuses orga- 
hisations d'associations familiales contestent que l’union natio- 
nale des associations familiales soit la plus pi PS de France, 
C'est une enquête qu'il faudrait faire le plus rapidement pos- 
sible pour savoir, lorsqu'il Y a un dé Eat social, à quelle 
orga nisai] on nous devons donacr lies sièges pour repré center 
ics ass0c ons familiales 


M. le président. Personne ne deman 
M. Abel-Durand. 


Je demande la parole pour expliquer mo 


La parole est à M. Abel-Durand, 


M. le president, 
M. Abel-Durand, Je 


invitation, 


contre les 


volerai 
associations 
itions syndicales 


col ntre l'amendement qui est une 
familiales, à entrer en iutte 


pour les 


1SSO0! 


s0 jale ne doit ètre un terrain 
iralion de paix sociale, il convient 
associations familiales. afin 
orale contre les organisa- 


J'estime que la 
de lJutle. une 
de donner une place ‘de droit aux 
qu'elles n'entrent pas en lutte élect 
tions syndicales, 


Das 


Dans onsi. l: 


Mme Girault. Je demande là parole, 


M. le président. La parole est à Mme Girault. 
Mme Girault. Monsieur le président, j'ai déposé un amende 
ment ayant le même oljet. 


M. le président, 1! l'article 4. 

Mme Girault. C'est exactement la même question, mais mon 
texte est plus éloigné de celui de la commission que l'amen- 
dement de M. Méri, 


porie sur 
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CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE — 
M. le président. Nous dis'ulons à tuellement l'articie 2 bis, Par voie d'amendement (n° 3), MM. Méric, Boulangé, Das 
Jequel porte un amendement de M Mé ‘est sur cel saud, Roger Fournier, Vanrullen et les membres du groupe 
IC tu - : 2 k ; : } i | 
neudement que nous devons voter, socialiste, proposent de supprimer cet art 
nuand noue arriverons à l'acticle 4 a, nous examinerons Île La parole est à M. Méric. 
votre: ainsi le veut le règlement. 


‘3 aux voix l'amendement de M. Méi 
id4 ment n'esl pus adopté.) 

4e! 3. — Le jeuxième alinéa de l'article 10 
12-2250 du 4 o:tobre 195 est abrogé el 


M. le président. « 
> l'ordonnance n° 
remplacé par ies dispositions suivantes: 

j” De gérer le risque invaïidité, d'en promouvo#r et coor- 
lonuner Ja prévention. » (Adopté.) 

4t. 4. — Le premier slinéa de l'article 11 de l'ordonnance 
no 42-2259 du 4 octobre 1945 est abrogé et remplacé par les 


dispositions suivanteée : 


snŸS cri 1 £ ‘14 € 141 : 
La eaisse régionale de sécurité saciale est 


nseil d'administration de ©1 membres, désignés 
in aus, à 6avoir.… » (Adopté.) 


adminietrée par 
pour 


Par voie d'amendement {n° 16), Mme Girault et les membres 
lu groupe communiste et apparentés proposent, après l'arti- 
, 4 dinsérer un arlicle addilionnel #4 a (nouveau) ainsi 
« Pour les caisses primaires régionales :mvaliddté et pour les 
l'allocations familiales, est sapptiimée la représentation 
il: droit donnée aux représentants des unions départementales 
dos associations familiales, en vertu de l'ordonnance du 


mars 1945. » 


/ 
’ 


La parole est à Mme Girault. 

Mme Girault. Je demande, pour les caisses primaires régio- 
nales invalidité et pour Jes caisses d'allovations famulialee, Ja 
suppression de la représeatation de drot dounée aux repré- 
enlants des unions départementales des associations fami- 


iles en vertu de l'ordonnancz du 3 mars 1945. 
Lot'e discussion s'est déroulée devant cetle asembiée lors 
de l'examen du projet de loi eu” les conventions collectives, 
Les unions départementiles, pas nius que l'union nationale, 
ne groupent pas la majorité des families. Nous avons reçu, à ce 
ine lettre du comité de liaison des associations fami- 


p'ouus, 


| , . * nl ol 
lales ouvrières de la confédération générale du travail, de 
l'urnton des femmes françaises, du mouvement populaire des 


Le 
familles, de Ja famille du «henunof. Voie? ce que ce comité 
: lila son nous écrit à ce sujel: 

« Cette représentation de droit des unions départementaies 
d'associations familiales peut être d'autant plus contesite que 
les unions définies par l'ordonnance du 3 mars 1915 ne grou- 
pent pas, tant sur le plan national que départemental, la tota- 
lité des organisations familiales et ne peuvent ainei prétendre 
représenter Fensemble des familles, 

« Ce fait pouvait se traduire dans le texle de l'article 31 du 
Conset de là République et relatif à Ja composition de la com- 
mission supérieure des conventions céallectives agricoles, 
pas 272 et 373 du Journal officiel des débats du Conseil de 
\ Republique qui disait: « ..deux représentants, à ilre consul- 
lalif, des intérèts familiaux, répartis par un décret entre les 
ryanisallons familiales nationales les pius représentatives. » 

Si Famendement de M. Méric avait comporté Je maintien 
ives voix consultative, non pas à ia seule union nationale des 
familles, mais à l’ensemble des associations familiales, nous 
durions pu nous y rallier. 


C'est la proposition que nous faisons. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission répèle ce qu'elle à dit tout 
à l'heure: elle n’a pas étudié la question et s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e?.. 
J: mels aux voix l'amendement présenté par Mme Girault. 


L'amendement n'est pas adoplé.) 

M. le président. « Art. 4 bis (nouveau). — [Le quatrième 
“inéa de l'article 11 de l'ordonnance n° 45-2250 est abrogé et 
lemplacé par les dispositions suivantes: 

« Deux représentants du personnel des caisses, avec voix 
consultative, désignés par les organisations syndicales les plus 
Jeprésentatives », 





M. Méric. Monsieur le président, cet amet 


d'objet puisque l'amendement sur l'article 2 a été repoussé. 
M. le président. L'amendiment et retire 
Personne ne demande la parole sur 1! 1 DIS ({IUlle 
veau)? 


Je le mets aux voix 


, n , sé 
(1 article i bis (Anoutettu esl a [0] te 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 4), MM Mérie 
Boulängé, Dassaud, Roger Fournier, Vanrullen et les membres 
du groupe socialiste, proposent d'insérer un article additionnel 
4 bis À (nouveau) ainsi concu: 

« L'alinéa 7 de l’article 11 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
k octobre 1943 est complété ainsi qu'il suit : 

« Une personne élue à titre consultalif par l'Union 
termentale des associations familiales... » 


Méric. 


it pars 


La parole est à M. 


Situation. Cet amendeme 


M. Méric. (et la méme 
d'objet. 


M. le président, L'amendement est retiré 


« Art. 5, — Il est ajouté à l'ordonnance n° 43-2250 du 1 octos 
bre 194% deux nouveaux articles ainsi rédirés 

« Art. 11 bis. Les caisses tés: inales l'as irance \1! 1 lesse 
des travailleurs salariés ont pou rôle : 

« 1° De gérer le risque vieillesse; 

« 2° De promouvoir et de 


en faveur thissants. 


COOrUUItHIer une l tt qu sociale 


de ses ressoi 

« La circonscription et le siège de chaque caisse régionale 
d'assurañce-vieillesse des travailleurs salariés sont fixes par 
arrêté au ministre du travail et de la sécurité sociale. 


« Arf. 11 ter La caisse régionale d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés est administrée par un conseil d'adminis- 
tralion de 18 membres, désignés pour cinq ans, à savoir 
5 par les représentants des travailleurs au 


« {2 membres éli 
sein des conseils d'administration des caisses primaires ; 
« 4 membres élus par les représentants des travailleurs au 


Séin de ces mêmes conseils d'administs tion; 


« Une personne connue pour ses travanx ou pour les ser 
vices rendns dans le domaine de la sécurilé sociale, nommée 
par le ministre du travail et de la sécurilé sociale sur propo- 
sition du conseil d'administration; 


} 


« Un représentant du personnel, avec voix consultative, élu 
dans les conditions prévues par la loi du 16 avril 1945 pour 
l'élection des délégués du personnel dans les entreprises, 


À 


« Le conseil d'administration peut s'adjoindre, en outre et À 
titre consultatif, deux représentants désignés par des associn- 
tions ou groupemen’s des vicux travailleurs les p'us l'eprésene 
tatifs. 

« Les représentants des caisses primaires de sécurité sociale 
sont élus au scrutin de liste à un tour avec représentation pro- 
portionnellement sans panachage, et avec possibilité d'ordre 
préférentiel n, 

Peronne ne demande la parole sur les 
de cet article ?.… 

Je les mets aux voix. 

(Les cinq premiers alinéas sont adoptés.) 

M. le président, Nous: 
nance du 4 octobre 1915. 


Je suis saisi d'un amendement 


l n° ») présenté par MM. Mé- 
rie, ’oulangé, Dassaud, Roger Fournier, Vanrullen et ! '} fi- 
bres du groupe socialiste, ainsi conçu: 

« Dans le texte proposé pour l'article 11 {er de l'ordonnance 
n° 42-2250 du 4 octobre 1:M5, au % asinta, 1" lise SUPprE 
mer les mots: « avec voix consultative », 


La parole est à M. Méric, 


= men VOA à 
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M. Méric. Mon amendement avait pour objet de donner voix 


délibérative aux représentants du personnel 


L'ame! 


le président. L'amendement est reliré, 


." greg re 


lement qui l'aval dé} 


, « 


osé à l'article 2 ayant été re- 
ui li : plus (e! bjet. 


ie demande Ja parole sur les alinéas 6 à 11 de 
Î / \t 
C4 con! adepte & ) 
Par voie d'amendement (n° 18), Mme Pevaud 
l L'rité ‘alinéa de l'article 5 (article 11 ler de l'or- 
ul 4 octobre 1915), à la dernière ligne, de remiplacer 
ean< panachage et avec possibililé d'urdre prefé- 
a] le: 111 1 at panachage ), 


et à Mine Devaud, 


Mme Devaud. Mon amendement-a pour but d'établir le scru- 


tin de 


(Œ'orare pm 


ae d'un 


un tour avec représentation proportonnelte et 

Jr nachage 

justifier cette demande, non pas par des raisons 
il que, mis du noirs par des ratsons qu'on a l'habi- 


ser quand on rt lame Île path hagé dans des élec- 
faire une différence très nette entre 


Dons poaliques Je voudrais 
les élt 0 la sécurité sociale, et les élections d'ordre poli- 
| qut 
le pense qu'en ce domaine, plus qu'en tout autre, c'est à 
mpétence qu'on doit faire appel, ce qui ne signitie pas 
qu'en matiere politique il ne soit pas fait appel à la compé- 
lence TT ut des considérations que lon oublie quel- 
auefo 
Pour adminuistialion de la sécurilé sociale, il est indispen- 


ble «dd avoi! dt bu 


ms administrateurs, de bons gestionnaires, 


des homimnes qui connaissent la législation compliquée de la 


cecurilé S0 


J'ai un 


iale et soient à même de donner des conseiis utiles 


gestion des caisses. Ces hommes, on peut en trouver 


utre souci. Le travailleur va se trouver en face de 


listes différentes: des hstes de nuance syndicale, si je puis 


employer 


espece de 
dune tendan 
en même temps, désire voler pour un ou deux rep'ésen- 


ou 


41." [us 
Laits 14 


dre L'homme dome et 


familiale 


l,.1 ! 
QUnIIITINE 


cette 


\ 


Ua 


| 


11414 


\ 


expression et des listes de nuance famihale, par 
ous allez poser au travailleur, père de famille, une 
de conscience, Admettez que vous avez un homme 
e quelconque au point de vue svndical, mais 


aux, Si vous n'accordez pas le panachage, il sera 
otcr purement et simplement pour une liste bloquée 


lier soit sa tendance syn licale, soit sa tendance fa- 


cordez le panachäge, il aura la possibilité de pren- 

| ] | » cevndic » p ’ ; la li à 
dans la liste svndicale et dans la liste 
t de permettre ain:1 de réumir sur sa liste propre, 


les deux tendances qui lui sont chères. 


eurs, il peut avoir des amis compétents sur plusieurs 


Sac 11 


Par ail 
listes € le 
ui! Il | 
| € 
= tement 
pouvoir pu 
[ l 
] 1x 
cer 
liste 
& ont lu 
i avt 
‘ 

..1 n « 
le panach 
plo t ri 1 
] que « 
tou jours 
FLE lu X 
pensable q 


Da: hi. ige. 





panachage Jui permettra de choisir indisunetement 
iste ou dans l’autre car, apres tout. nous devrions 
les listes svndicales ont un caractère de défense 
professionnelle et que, par conséquent, on doit 
ser dans celles-ci on dans celles-là l’homme qui peut 


etent mentbre dn nsri d'administration des 


n que l'on à rappelé certains événements mal eu 
sont produit en 1947 et qui ont permis de décapiter 


(es, mnais, par la suite, on a rétabli les têtes de 
£ EEE sur l'autel des luttes politiques. Elles 
vées cines et Sont très agissantes depuis 1947: 
! {| 
o itu 


urquoi toujours sacrifier les bonnes inétitu- 
Il sance des hommes ? Que voulez-vous, 


en soi est une bonne chose: si les hommes l’em- 


(table, mais ce n'est tout de même pas 
rlains hommes l'emploient mal que nous devons 
fier les principes. En tout cas, pour per mettre le 
le l'Clecteur qui, dans cette matière, est plus indis- 
tucun autre, je vous demande de voter le pa- 








M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 
le rapporteur. la commission, à {rois renrises, à repos 
le panachage. Elle se prononce donc contre l'amendeme: 3 
Mine Devand. 
M. Méric. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Méric 


M. Méric. J'avais À pra e un amendement sur le dernier jura 


graphe de l'article {1 ter que nous discutons en ce moment, W 
dant à supprimer Le < ets « et avec possibilité d'ordre préférer 
el » et à les re mp! acer par les mois « ni ordre préfér ntiel », 


M. le président. Cet amendement viendra en discussion tout 
à l'heure, car il se rapporte à une autre question. 


Personne ne demande plus la parole sur l’amenderment de 
Mine Devaud 

le le mets aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe des 
républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrédaires en font ie 


dépouillement.) 


M. le président. \oici le résullil du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants... RTS NEUTRE use VO 
Müjorité absoiue..... caresser rie DT 
Pour l'adoption RES RUS EU 
DR so 5 100 


Le Conseil de la République a adopté. 


M. le président. l'ar voie d'amendement {n° 6) MM. Mérie, Pou- 
langé, Dassaud, Roger Fournier, Vanrullen et les membres qu 
groupe social ste proposent de rélablir le dernier alinéa dans le 
texte voté par l'Assemblée nationale et en conséquence rempla- 
cer les mois: « et avec possilulité d'ordre préférentiel », par les 
lots: « ni ordre préférentiel ». 


La parole est à M. Méric. 


M. Méric. 7. amendement n'a plûs la même portée puisque, 
aussi bien, le Conseil vient d'adopter le vote avec panat hags e. 


Nous faisons simplement remarquer que nous ne défendons 
pe une question de prince ipe, ne voulant pas mettre en avant, à 

occasion d'élections sociales, un problème concernant le mode 
de serulin. 


Nous croyons fermement — je le dis maintenant, mais j'aur. 
re le dire tout à l'heure — pour avoir suivi de très prés ds 

lections dernières des conseils d'administration aux cales de 
séeutité sociale, pouvoir connaitre toutes les manœuvres qui 
ont été permises avec le panachage, et nous regrettons qu'il ait 
été instauré à nouveau par notre Assemblée. 


Nous ne vonl ns pas restreindre. comme peuvent le prétendre 


certains, la liberté de l'électeur. Tout le monde a la Hberté de 
présenter des s listes de candidats, Le choix est donc laissé à tous, 


cg nous ne voulons plus voir et nous n'aurions plus voulu 
voir, aiors que vous les avez réinstaurées avec le panachage, ces 
manœæ UVrC s qui consistent à demander aux adversaires d'une 
liste de voter pour cette liste en ravant les noms placés en tête, 
c'est-à-dire ceux qui étaient jugés indispensables, par leur 
organisation, pour là gestion du conseil d'administration. 


Le vote préférentiel, nous le combattons aussi, car s'il pré- 
sente pour certains un caractère correcbf, il peut permettre à 
une organisation plus puissante, à une organisation très puis- 
sante, d'éliminer une tête de liste en demandant à un certain 
nombre de ses adhérents de voter pour une liste adverse. 

Le panachage, comme le vote préférentiel, permettant des 
manœuvres, nous les condamnons tous les deux. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission à adopté le vote préférentiel. 
Elle repousse l'amendement. 


M. le président. Au ne de vue grammatical et compte tenu 
Ime Devaud qui vient d’être adopté, 4 


de l'amendement de 
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nr tee 
y aurait lieu de modifier légèrement la rédaction de cet amen- 
dement. Au lieu de: « mi ordre préférentiel », 1 faudrait dire: 


« et sans ordre préferenliel ». 


M. Méric. Je suis d'accord, monsieur le président. 
M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Méric. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
modifié par l'amen- 


Je mets aux voix l'ensemble de l'article 5 
deinvcat qui a été ad pté sur cet arti le. 
(L'ensemble de l'article 5, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 6. — $ 1%, — Le premier alinéa de 


l'article 15 de l'ordonrrance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

La caisse nationale de sécnrité sociale est administrée par 
uu conseil d'administration, désigné pour cinq ans, compre- 
nant: »… 
$ 9 — Le onzième alinéa de l'article 15 de l'ordonnance 
n° 43-2250 du 4 oelobre 1945 est abrogé et remplacé par les 
di-positions suivantes : 

« 16 représentants élus des caisses régionales de sécurilé 
gocinle et des caisses régionales d'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs salariés; ». — (Adoplé.) 

Art. 7. — Le premier alinéa de l'article 22 de l'ordonnance 
n° 43-2250 du 4 octobre 1935 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« La eaisse d'allocations familiales est administrée par un 
conseil d'administration dont les membres sont élus pour cinq 
ans, par les allocataires relevant de la caisse. » — (Adopté.) 

« Art. 8, — I} est ajouté À l'ordonnance n° 45-2250 du 4 oclo- 
bre 1913 les articles 26 bis et 69 bis suivants: 


ir, 
J 


{rt. 26 bis. — Ta révocation d'un administrateur entraîne 
de plein droit l'inéligibilité aux fonctions d'administrateur pen- 
dant cinq années, à dater de l'arrêté de révocation, 


« Art. 69 bis. — L'exercice d'une fonction rémunérée par une 
caisse de sécurité sociale ou d'allocations famliiales est interdit 
aux anciens administrateurs de ces organismes autres que les 
délégués du personnel pendant un délai de quatre ans à dater 
de li cessation de leurs fonctions d'administrateur, 


« Cette interdiction ne s'applique ni aux salariés des fédéra- 
tions nationales de caisses de sécurité sociale ou d'allocations 
familiales, ni aux personnes qui, avant l'exercice de leur man- 
dat d'administrateur, étaient salariées d'un organisme de sécu- 
rité sociale, » k 


Par voie d’amendement (n° 7) MM. ngé, Das- 
saud, Roger Fournier, Vanrullen et les du groupe 
Socialiste proposent à la 5° ligne, du texte proposé pour l'arli- 
cle 26 bis de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 193, de 
remplacer les mots: « cinq années » par les mots: « la durée du 
Mandat en cours ». 


Méric 


membres 





La parole est à M. Méric. 

M. Méric. Le délai de cinq ans prévu par la commission du 
travail présente un caractère d’injustice. Ou bien un adminis- 
trateur est l’objet d'un arrêté de révocation pour une faute 
ires grave, et il ne pourra plus prétendre à remplir ses fone- 
lons, je suis alors persuadé que l’organisation qui l'aurait 
Présenlé se passera de ses services; ou alors la faute commise 
représente une erreur moins grave et la sanction prévue peut 
l'éloigner du conseil d'administration au maximum pendant 
deux ans, H ne s'agit plus d'une peine de cinq ans, comme 
il est prévu, dans le texte qui nous est soumis. 

C'est pourquoi pour être plus équitables, nous vons deman- 
dons de vous rallier à notre nnendent, qui consiste à main- 
tenir l'inéligibilité aux fonctions d'administrateurs pendant la 
curée du mandat en cours en cas de faute, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


#5 le président de la commission. La commission à repouss 
amendement de M. Méric et a maintenu le délai de cinq ans. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement n'est pas adopté.\ 





M. le président. Je mets aux voix 


nauce du 4 octobre 1915. 


(L'arti lp WF, bis est adopté.) 


/ 


M. le président. Sur la seconde partie de Flarlice S (arti- 
ele 64 bas de l'ordonnance du 4 octobre 1919) Je sUIS saisi! 
d'un amendement (n° 19) de Mme Devaud, 

Mme Devaud. Il v à eu, monsieur le président, erreur de 
transcription et j'en suis confuse, I s'agit de l'article 8 du 
texte primutif qui est devenu l'article 10 du présent texle. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article 69 bis de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1". 
(L'article 69 bis est adopté 
M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'arhicle 3 
dans le texte de la commission. 


(L'ensemble de l'artu le s est adopté.) 


Tite I 


Modifications apportées à la loi n° 46-2425 du 30 oclobre 1946, 
modifiant l'ordonnance du 4 oclobre 1945, portant organisation 
de la et firant Les modalités relatives a 
l'election des conseus d'administralion des 


organismes de sécurndé sociale. 


sécurilé sociale 


membres des 


M. le président. « Art. 9. L'article 4 de la loï @° 46-2125 du 
30 octobre 1946 est complété par le huilième alinéa suivant: 
« Les membres du personnel des organismes de sécurité 


sociale ne peuvent pas être administrateurs au titre de repré- 


sentants des assurés sociaux de l'organisme dont is sont 
empiovés (Adopté) 
Nous arrivons À l’article 10, modifiant et complétant un cer- 


taiu nombre d'articles de la loi n° 46-2425 du 30 octobre 1956. 
La première partie de cet article, qui comprend un cerlain 


nombre de sous-articles, n'est pas contestée, 


J'en donne lecture : 


- La loi n° 46-2425 du 90 octobre 1946 est modifiée 


& Art. 10. 
et complétée comme suit à partir de l'article 5: 

« Art. 5. loutes les fois qu'il y a Leu de procéder à des 
élections, les üstes € rales sont établies dans les condi- 


apres : 


Hons ci 
lare À la mairie de la commune où 


« Chaque empl DA Te l | 
1illeurs qu il emploie. 


se trouve son exploitation Îles tra 


« Sur le vu de ces déclarations, une commission administra- 
live, composée du main )u de Sof wésentant, assisté d'un 
électeur emploveur, d leux électeurs ira leurs sæar et 
d'un électeur travailleur indépendant, désignés par le conseil 
municipal, inscrit sur des listes dfférentes, élablies par section 
de vote, le nom, le numéro d'immatriculation aux assurat 
sociales, la profession, ie 1 de travail ou d'exploitation et 
le domicile des électeurs emploveurs et travailleurs et, i8 €ças 
échéant, le “nbre de voix dot d pose l'employeur. 

« Les électeurs résidant en dehors de Ja circonscription de 
la caisse sont recensés à la mairie de ieur lieu de travail. 

« Les listes des électeurs de chaque commune sont déposées, 
soit au secrétariat de la mairie, soit dans les lieux désignés par 
le maire. Les électeurs sont avisés du dépôt par afliches appo- 
sées à la porte de la mairie. 


« Une sée à la caisse intéressée. 


“opie des listes est adres 

« Dans la quinzaine qui suit l'affichage prévu au cinquième 
alinéa du présent article, les électeurs peuvent vérifier s'ils 
sont inscrits, et, le cas échéant, présenfer leur demande d'ins- 
cription. Dans le même célai, des réclamations peuvent étre 
formées contre la confection des listes électorales. Les deman- 
des d'inscription et les réclamations doivent être déposées dans 
les mairies. 

« Les assurés sociaux qui se trouvent en état de chômage 
involontaire doivent demander leur inseription à la mairie de 
leur dernier lieu de travail. Les titulaires d'une pension de 
vieillesse au titre des assurances sociales qui n'efflectuent aucun 
travail salarié, les assurés volontaires et les assurés obligatoires 
travaillant pour le compte de plusieurs employeurs forment 
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demande d'inscription à la mairie du lieu de leur rési- 
ce. Ces demandes peuvent étre formées jusqu'à Fexpiralion 
délay prévu pour les réclamations contre la confection des 


La commission administrative, prévue au troisième alinéa 
ecent arucle, statue sur les demandes d'inscription et sur 

réclamations dans les huit jours qui suivent, Les décisions 
notlites sux intéressés dans un délai de trois jours. 


« Dans les trois jours suivant la date de réception de la noti- 
fication, appel des décisions de la commission peut être formé 
le paix du canton qui statue comme en maticre 


devant le 'LUM Le, 
& élections consulaires. 


« Le pourvoi en cassation est formé, conformément à l’arti- 
ele 6 de la loi du 14 janvier 1933 relative à l'élection des mem- 
bres des tribunaux de commerce, 

« Les rectifications sont opérées conformément à l’article 7 
de la même loi. 

« Un exemplaire de la liste rectifiée est adre:sé à la caisse 
primaire de sécurité sociale intéressée, » 

Personne ne dt mande la parole : 

Je mets ce texte aux Voix, 


{{ e Lerle est adopte d, 


M. le président. « A;1. 6. — Le préfet et le directeur régional 
de la sécurité sociale, on leur représentantsainsi que la caisse 
primaire intéressée peuvent provoquer l'inscription sur les 
listes électorales des travailleurs relevant de ladite caisse. 


« 1]S peuvent également former des demandes en radiation 
des personnes ne remplissant pas les conditions pour être 
électeurs. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — Les électeurs sont convoqués dans chaque caté- 
gorie, par arrêté du préfet, qui fixe la Aate des élections ainsi 
que les heures d'ouverture et de fermeture du serutin. L'ar- 
rété de convocation des électeurs ouvre la campagne électo- 
rale. 


« Le vote à lieu dans les mairies un jour de Ja semaine, sous 
Ja présidence du maire ou de son représentant assisté d’asses- 
seurs qui pourront être les représentants de chacune des listes 
en présence, Toutefois, le maire peut organiser autant de sec- 
tions de vote qu'il le juge utile, à condition qu’elles soient 
installées en dehors des lieux de travail, 


« L'employeur est tenu de permettre à son personnel de par- 
ticiper à l'élection. 


« Le temps consacré à ces opérations est considéré comme 
temps de travail et rémunéré comme tel, 


« I'en est de même du temps consacré par les membres du 
personnel d'une entreprise aux fonctions d’assesseurs des sec- 
ons de vote. 


« Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6, 8, 9, 12 et 13 de la 
Joi du 29 Juillet 1913, avant pour objet d'assurer le secret et 
Ja liberté du vote ainsi que la sincérité des opérations électo- 
rales, sant applicables en cas d'élection des membres des 
conseils d'administration des organismes de sécurité sociale. » 

Le premier alinéa de l'article 7 de la loi du 30 octobre 1946 
n esi pas contesté, 

Je suis saisi d'un amendement (n° 12 rectifié) de M. Ternynck, 
tendant à rédiger comme suit les deuxième, troisième et qua- 
Wicme alinéas du texte proposé pour l'article 7 de la loi du 
30 octobre 1946: « Le vote à lieu dans les mairies un jour non 
el dans les mêmes conditions que pour toutes les autres 
élections 


« Les bureaux de vote seront ouverts pendant un temps et 
à des heures telles qu'il soit possible, même aux salariés tra- 
vaillant par roulement dans les usines à feu continu, de pren- 
dre part effectivement au vote, » 


è 
La parole est à M. Ternynck. 


M. Ternynck. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amende- 
mient bien que la commission ait adopté, sur proposition de 
M. Tharradin, la suppression du dernier alinéa du deuxième 
paragraphe, ce qui évit?, à juste titre, de créer, à l’intérieur des 
usines, des mouvements regrettables et de mêler les questions 
politiques, où pseudo-politiques, à des questions sociales, J'in- 
siste, malgré tout, sur l'utilité d'enlever à ces consultations ce 
er quelque peu politique que certains voudraient leur 
aonner., 





Il s’agit, en la circonstance, de nommer des admin: 
chargés de gérer un budget de l’ordre de grandeur de 
liards de francs. Quelle raison y a-t-il d'agir différemrme 
désigner ces administrateurs par rapport à Ja façon à 
désigne les administrateurs des budgets communaux, des 
gets départementaux et du budget national? Pourquoi fà 
votes pendant :a durée du travail? 


Ne crovez pas, mesdames, messieurs, que ce soit un ] 
qui vous parle, mais j'insiste sur le fait que, si vous «ii 
le texte de l’Asssemblée nationale, qui veut faire voter { 
Ja durée du travail, eh bien! c’est contre les travailleurs 
mêmes que se relourneraient ces dispositions. Car, sans 
ger de polémique sur les profits soi-disant capitalistes, 
permets de rappeler que, chaaue fois que l’on augmente } 
de revient des objets produits, c'est toujours le consomimuate: 
qui en fait les frais. 


M. Abel-Durand. Une fois tous les cinq ans ! 


M. Ternynck. Malgré tout, mesdames, messieurs, quelle: 
sons y a-t-il de majorer les prix de revient déjà excessifs, helis 
de nos produits ? Un exemple m'a été donné hier: Ja S. NX. 0 1] 
elle-même a annulé une commande de 20.000 tonnes de pein! 
qu'elle avait passée en France pour la reporter en Hollande et 
en Allemagne, car les peintures coûtent, là-bas, 30 p. 400 moi 
cher qu'en France. 

Croyez-vous qu'il soit vraiment bien utile de faire ces ‘|: 
tions pendant la durée du travail? Je me permets d'attirer | 
tention sur le fait qu'il v a des usines qui sont très lointaine 
des mairies et mème de tout endroit où l’on puisse installer 
section de vote et que, dans ces conditions, c’est une jour: 
qui risque d’être totalement perdue pour l'économie national 
Je crois qu'il faut penser à l’ensemble de l’économie nationil: 
et penser aussi au réel intérêt des travailleurs qui sont, ne lou 
blions pas, des consommateurs, 


En conséquence, malgré vos préférences, je vous dem 
d'accepter mon amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. M. Ternynck à élevé le débat d'une marie 
telle que le rapporteur a perdu le vrai sens de son amendemei 
En tout cas, je crois comprendre qu'il veut que le vote ait liti 
un dimanche. 


M. Ternynck. Oui ! 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. Ternynek. 


M. Dutoit. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Dutoit, 


M. Dutoit. Je demande la parole contre l'amendement: en 
effet M. Ternynck sera probablement d'accord avec mot loi: 
que je dirai que, précédemment, les votes étant organists 
sein de l’entreprise, il n’y avait donc pas de perte de salair 
puisque l’ouvrier pouvait voter sur place et immédiaterneil 
reprendre son poste de travail. 

M. Ternynck a indiqué au sein de la commission qu il avai 
organisé des votes de cette façon. 11 a apporté un argument 
plus en faveur de l'amendement que j'ai déposé quand ül à : 
qu'il «’avait jamais connu d'incident au cours de ces votes. 

Ainsi, puisque tout se passait normalement au cours de ces 
votes et sans perte de temps de travail, je pense que M. Te: 
nynck votera l'amendement présenté par le groupe communiste, 
qui propose justement de rétablir des bureaux de vote dans 
les établissements comptant plus de cent travailleurs, 


M. Ternynck. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ternynck. 


M. Ternynck. Je me permets de répondre à notre collègie 
que son intervention n’est pas, à mon avis, dirigée contre moi 
amendement, mais contre les conclusions de la commission, 
son amendement sera discuté ultérieurement, 

Ceci n’enlève pas le moins du monde quelque valeur aux 
arguments que j'ai fournis tout à l’heure, à savoir qu’on ne va 

as toujours à l'usine pour son plaisir, pas plus les patrons qu: 


es ouvriers, car tout le monde travaille, mais qu'on va à l'usine 
pour exécuter fon devoir social qui consiste à. travailler. Quel 
que soit le salaire que l’on touche, même s'il est très élevé — 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
je reconnais Îres volontiers qu'il est quelque f trop bas ! 
fi l'on ne travaille pas pendant les heures de travail, les objet | 
produits ne pourront pas être achetés par les lUavailleurs | 
consommateurs. | 

M, le président. Personne 1e di Ù | 

le mets aux voix l'amendement, | 

Je suis saisi d'une demande de scrutin ] c épu- | 

trains indépendants. 
blicains indépenda 

Le S ‘rutin est OUVé rt. 

{Les votes soni Trecuct / M 
&énouillement.) 

M. ie président, \ 

Nombre de volants ........ 
Majorité ibsojue., » 

Pour l’adopt sv. ….. i 

LME Sa ramhicmadenes .e i 

Le Conseil de la République n'a pas adopt 

Je suis saisi maintenant de deux amendements iJenliqu 

Le premier (n° 8), présenté par MM. Méric, Poulangé, Das 
gaud, Roger Fournier, Vanrullen et les membres du groupe 
eocialiste, propose de reprendre, pour l'article 7 de la loi du | 
30 octobre 1946, le deuxième alinéa du texte adopté par l'Assem- | 
blée nationale ainsi conçu: « Le vote a lieu dans les mairies | 
un jour de la semaine, sous la présidence du maire ou de son | 
représentant assisté d’assesseurs qui pourront être les représen- 
anis de chacune des listes en présence, Toutefois le maire peut 
organiser autant de sections de vote qu'il le juge utile. La créa- 
tion d’une section de vote est obligatoire dans les entreprises | 
employant plus de cent assurés, » 

Le deuxième (n° 23), présenté par M. Dutoit et les membres 
du so cominunisie et apparentés, propose de reprendre 
pour le deuxième alinéa de ce mème article le texte adopté par 
l'Assemblée nationale et en conséquence, après les mots: « qu'il 
le juge utile », de rédiger comme suit la fin de cet alinéa: « La 
création d'une section de vole est obligatoire dans les eutre- 
prises employant plus de cent assurés, » 

La parole est à M. Méric. | 

M. Méric. Plusieurs de nos collègues affirment que le vote à 
la mairie serait le frein contre la politisation de ces élections. { 
Nous ne le pensons pas, car personne ne peut s'opposer, même | 
dans les usines, à la propagande électorale. | 
Ce qui est certain, c’est que le vote à la mairie entraînera un 
bon nombre d’abstentionnistes et également des difficultés ! 
techniques. Or, il est de l'intérêt de tous que la grande mase | 
des assufés sociaux participe à ces élections. 

lour avoir vécu et pour vivre encore dans les milieux | 

uvriers, je pus affirmer que le contrôle exercé par les repré- | 
senlants qualifiés des listes de candidats et par la présence éga- ! 
lement du maire ou de son représentant, offre des garanties | 
suffisantes pour que ces consultations puissent avoir lieu au 
sein de l’entreprise. 

En outre, mesdames, messieurs, en demandant Ja eréalion 
Gbligatoire d’une section de vote dans les entreprises employant 
Le de cent assurés, nous agissons dans l'intérêt même de ces 
lecteurs. Au-dessus de ce chiffre, dans la plupart des cas, 
toutes les tendances sont représentées et peuvent, par leur 
contrôle, faire respecter la liberté de vote, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? ! 

M. le rapporteur. La commission a longuement étudié ce ! 
problème et finalement elle repousse l'amendement présenté | 
par M. Méric. ! 

M. le président. La parole est à M. Dutoit. 

M. Outeit, Je constate que l'amendement de M. Mérie est 
exaclement le même que celui que j'avais déposé. Je retire 
donc le mien et je déclare que nous voterons celui-ci, 

M, le président. La parole est à Mme Devaud, contre l’amen- 
dernent, 

Mme Devaud, C'est à la suite d'un amendement présenté par 
M. Thärradia et moi-même que la commission a décidé que les 
élections se feraient, non pas dans l’entreprise, mais dans un 
lieu public; la mairie du lieu de travail a été choisie par la 
Commission comme étant le meilleur, d 
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M, Dutoit, \ 


me Devaud, ! e! “périence n6 ü 
lon 'aisO qu ( ( ( ) 
r'Ale cl ct 
pr! ne peuvent pri er ci ste ] 

di ent ob! ( \ot Î ( 
ou Luis Ch La lif li Ü 

L ces conditiot ( est ( Ï | ur de 
{ I | berle ( Cu { { 
pou les EX tu S (| libre 

C'est pourquoi nous avons tenu à demander q 
lieu en dehors de l'entrepn ic cette ecti ét 
line perle de temps, ct | ] légri ’ ni ’ le l | 
pense qu'il vaut ti perdre du temps une f Li les « 
il et que ces élecl s aient die d'une mn { libr 
ordo en dehors de toute 7 ion politique, Peut-êt \ 
aura-t-il des désagréments techniques: peut-être v aura-t1 
quelques 4 iltouiles ut { | ral l t 4 
que la Lib rt du serui 1 «à IUY CUS itO t Ce Cest qu 
voulot 3 aVant tout, 

M. Abel-Durand, | parole ! 

t( 

M. le president, !: ! M. Abel-D 

M, Abel-Durand, j'ai voté contre l'amendement de M. ‘Ter 
ny k, Dans le inCcrne esp 4 1e demandera que 1 vote a 
lieu en dehors de l'usine, même si cela doit entraîner de 
frais supplémentaires, parce qu'il est essentiel que la liberti 
totale soit assurée à l'égard des pressions illégal qui peuv 
se produire si le vote à lieu dans l'entrepri 

N est essentiel que le vote ait lieu en dehors de l'usine, et 
pleine liberté €t sou du maire, Ce « ! De 
pas S'ex à l'intérieur des entren enr 
Lis à è { i 1 a Haut Ï ll [ à [ni 
si 

M. Dutoit. Ai t ii ue l'u tre] ist tou tt lé { { 0 | t 
représentées. I n’y à pas de meilleur contr 

M. le président, ler onre ne demande plu à parol f 
les amendements de MM, Méric ct Dutoit ? 

Je les mets aux voix. 
| Je u li G'une tt (e! N ] £ I i 
liste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recu MM. les secrétaires en [ont lé 
dépouilleni ht. 

M. le président, Voici le résultat du dépouillemeut du scrubs 

NORRIS OS PNENIS. sur dû asec du ee cs: 944 
Majorité abs0lu6........amssososcesemese.e 158 


Pour l'adoption........... 103 
COMITÉ sovoscocasosecesens 2 

Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par voie d'amendement (n° 9) MM. Méric, Boulangé, Dascaud, 
Roger Fournier, Vanrullen et les membres du groupe eocialiste 
proposent à l'article 7 de la loi n° 46-2425 du 20 octobre 1946 
d'intercaler entre Je 2° et je 3 alinéa de cet article 
nouveau ainsi conçu: 

« Toutefois, le maire devra prendre | 
pour que le vote offre emes garanties que da ul deu 
public. ) 


1 et £, 
Uh alta 


La parole est à M. Méric, 


M. Méric. Le précédent 4 ( n I é re 1 
par 1e Conseil, Je retire l'ai enuernent D n Din QU ai appoi- 
lerait des garanties supplémet 15 


D re 











M. le président. L'asendement de M. Mcric est relire, 


Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l’article 7 de la loi du 20 octobre 1946 dans 


Je texte de la commission , 


L'arti le 7 est adopté ) 


M. le président, « Arf. 7 hi Peuvent êlre admis à voter 
par correspondance : 

« a) L'électeur hospitalisé dans un élablissement public ou 
privé, de soins ou de qpuévention, auquel son état interdit de 


se rendre au lieu de vole; 


« b) L'électeur que les nécessités de sa profession tiennent, 
le jour fixé pour les élections, éloigné de la commune où il est 


Adopté 


\r£. &. 
d'autre part, 
une liste de 


Les ascurés sociaux, d'une part, les employeurs, 
peuvent se grouper spcnltanément pour constituer 
candidats, 


même circons- 
lamer de la même organisation, 


luseurs listes ne peuvent avoir, dans Ja 
criplion, le meme titre, hi se1 


« Les listee 


dans lequel la caisse à son 


sont déposées à la préfecture du département 


sIc£e, 


s doivent com- 


« Dan: chaque catégorie intéressée, les liste 
une fois et demie le 


prendre un nombre de candidats égal u 
nombre d'administrateurs à élire. 


« 1] ne peut être modificalion à 


. : 
par les électeurs de 
, 

ia Composition des listes, » 


Par voie d'amendement {n° 19), Mme Devaud propose, à 
le S de la loi du 30 octobre 1916, de supprimer le dernier 


t article. 


La pa le est à Mme Devaud., 


Mme Devaud. Cet amendement est la thèse que 
jai defendue il y a un instant à propos de l’article 5. Etant 
donné que le panachage a déjà été accepté à l’article 5, je sup- 


e 3 
On10TnIe à 


pose que mes collègues ne voudront pas se dédire et l’accepte- 
ont également à l'article 8. Comme conséquence logique, le 


dern':e alinéa de cet article doit être supprimé. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d’amendement (n° 10), MM. Méric, 
Bou'angé, Dassaud, Roger Fournier, Vanrullen et les membres 
du groupe socialiste proposent, à l’article 8 de la loi n° 46-2425 
du 20 octobre 1946, de reprendre le dernier alinéa du texte voté 
par l'Assemblée nationale ainsi conçu : 

_ ll ne peut être apporté par 
à là COMP »siton des li 


d'aats 


ñ n 


les électeurs de modification ni 
tes, ni à l'ordre de présentation des can- 


Ses auteurs, sans doute, ne le maintiennent! pas ? 


M. Méric. Nous relirons 


cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix l'art 
Mme Devaud, 


cle $, modifié par l'amendement de 


(L'arti le S, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Arf. 9. — Ees résultats des opérations sont 
centralisées, pour chaque circonseription, par l'intermédiaire des 
agents de la force publique, à la préfecture du département 
dans lequel la caisse a son siège. 

« Le recensement général des votes est opéré par une commis- 
sion composée du président du tribunal civil ou d’un juge dési- 
gné par lui, président, de deux électeurs employeurs et de deux 
électeurs travailleurs désignés par le préfet. » (Adopté.) 

« Art. 10, — La commission prévue à l’article précédent déter- 
mine le nombre de suffrages obtenus par chaque liste. 

« Elle détermine le quotient électoral en divisant le nombre 
total de suffrages de listes exprimés par le nombre de sièges à 
pourvoir, » 

Par voie d'amendement (n° 20), Mme Devaud propose de 
supprimer cet article. 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. {es articles 10, 4{ et 42 modifiaient les articles 
correspondants de la loi du 30 octobre 1946, Etant donné que 
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nous sommes revenus à la loi du 30 octobre 1946, il faut done 
revenir aux arlicies 10, 11 et 12 de cette même loi, ces text 


établissant Ja manière dont les listes seront déterm nées, Je 
crois que c’est le corollaire de ce qui a été précédemment : 
et je n'ai pas besoin d'insister davantage. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


1 


M. le rapporteur. Je n'ai pas très bien compris, mad 
vaud, le sens de votre intervention. 


di CP 


Mme Devaud. Monsieur Pujol, j'allais préciser ma pense, 
Ce n'est peut-être pas très réglementaire, monsieur le president, 
mais on est obligé de délibérer sur les trois articles 10, 11 et 12 
en Inême temps. 


M. le président. Vou: 
pliquant à ces trois au 
rément, 


pouvez présenter des observations «ins 
lés; nous les voterons cependant sé 


Mme Devaud. J'ai demandé que nous revenions à la | 
J0 octob:e 1946, puisque pour le mode de votation nous 
sommes 1evenus, Une fois que nous nous serons prononcés à 
ce sujet, je demanderai une moditication à l’article 11 de cet 
même loi du 30 octobre 1946, tendant à remplacer les moisé 
« Ja pius forte moyenne » nar les mots « le plus fort reste », 
en conformité de la décision prise tout à l’heure en commise 
sion. Seulement, celte molilication doit venir dans un second 
temps. 


? 


actuellement à l'article 10 
le rapporteur, après avoir entendu les obser allons 
Devaud, vous ralliiez-vous à ses conclusions ? 


M. le président. Nous en ‘commes 
Monsieur 
de Mme 


M. le rapporteur. En réalité, la commission n'a pas eu à disc 
ter de la nouvelle proposition de Mme Devaud, Elle 
l'arlicle 10 dans le texte qui vous est soumis. 


ul 
reuige 


M. Ternynck. Parce qu'on n'avait pas adopté le panachage. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, si j’ai bien compris 
vous ne vous opposez pas à l'amendement de Mme Devaud à 
l'article 10, qui est la conséquence logique du rétablissement du 
panachage ? 


4 


, 


, a . La commission accepte l'amendement. 

M. le rapporteur. I pte l'amendement 

M. le président. I! n'y à pas d'autre observation ? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 


(L'amendement est adoplé.) 


M. le président. En conséquence, l’article 10 est supprimé. 


A 


« Art, 11. — Le nombre de sièges revenant à chaque liste est 
calculé comme suit: 


« Chaque liste a autant de sièges que le nombre de ses suf- 
frages comprend exactement de fois le quotient électoral. 


« Les sièges restant, s’il y en a, sont répartis ensuile suivant 
la règle du plus fort reste. » . 

Par voie d’amendement {n° 21) Mme Devaud propose de sup- 
primer le texte proposé par la commission du travail pour cet 
arilcie, 


La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud, 11 s’agit, en fait, d'un double amendement, dont 
la seconde partie ne pourra venir en discussion qu'après 
décision sur l’article 11. 

Monsieur le président, je vais m'expliquer un peu mieux, 
J'ai demandé le retour au texte de Ja loi du 30 octobre 1946 
puisque le mode de votation a élé modifié. Mais comme ja 
commission du travail, dans sa délibération cet après-midi, à 
décidé de remplacer « la pius forle moyenne » par « le pius 
fort reste » je remplace dans le texte primitif de Ja loi du 
30 octobre 1916 l'expression « la plus forte moyenne » par « je 
pius fort reste ». 


M. le président. Le Conseil va d'abord statuer sur le premier 
amendement (n° 21) de Mme Devaud, qui tend à supprimer le 
texte proposé par la commission et par conséquent, à revenir 
au texte de la loi du 30 octobre 1946. 





Personne ne demande la parole 2 


L 
































= ET CONSEI ë # 
M p Es ne EE IL DE LA REPURI = - es 
*. assaud, président de 1 : AT SC ve d IQ E — SEANCE 
- décidé la SUppressi : a commission. L: Re NCE DU 28 FEVR ; - : 
à 4 ion de l’artic . La commissi : . ER 1950 ee 
JuCDE, le texte qi 1] article 11. Ell ission n’a Lu, 
exte qu elle a adopté . Elle maintient I r « Le juge TI ES 663 
2 = » ’ lu Je i P X statu PRE 
M. le président. Personne rues 1 sans frais ni fort lans les quinze , 
Je raets aux voi ne demande plus 1 nté nent donné troi forme de procéd jours ue te ri 
} 14 L , ’.. C IS e " l ñ & se rois iure, + Cuir à : = 
oix l'amendement de Mme D a parole ?.…. iléresstes, jours à ;'avance à me pr dr 
l'ame , F 0 MC 14" . CU « ates : À 
L an nde ment est adopté.) evaud, EL La décision du i . eg 
M. le président. L'article 11 et ! nditions s 22 e à | U + + ue ‘n deraier ressort 
est duc supprimé. “ , dans le texte de ] 2 février 1822 ë UEs à l'article AE n dans St ‘ 
Nous arri te de la commis 1 I le INOGRE ] ja | 23 du décret NN 
tendant à pe re an deuxième ame Me pièces et mémo ' i du 31 mars 1911. _ 
D 1 à rédiger comme suit l'a nendement de Mm ins frais par les { es JOURS Par 
Fe suit l'article 11 de la loi du : Devaud de la cour di grefliers de la ju rues 
oi du 30 © 4 cias iSsa lon) 4 js. le pa 
Jo calcul des sières sou à tobre « Art ! Vel Le . 1 CIC 
eili ie de la mi: re SES obtenus p Art. 14, — (Sans cl 
anière suivante: par chacune des list à Doi à hangement.) 
: jo Chaque lis + s listes est “y rt. 15. — Sont élect 
les $ siragés #0: droil à autant de sit _ eurs, les à a lecteurs, dans chaqu , 
auotient le s par € . & SICSES “hp rancaise ‘ ‘ alaires ue 1! HAQUC itero F 
quotient électeral; par elle comprend exac que la moyenne au 3 e ou étrangère, qu in où sauir ve J'aun - 
0 Les Siè xactement de fois 1 re] à e du mois pré y QUE UHR lroit aux pi 4 le nationalité 
2 s sièges rest: D 1S 10 elative à |’ rh lent la date d’ po prestations 11 t 
cessivement sr mgsetl éventuellement \ qu'ils n° ke 4e ge ment des list l'ouverture de Ja pren s > 
qu paus fort reste » s aux différentes list 7 pourvoir cont suc celon * | Ras ni condamni ESS électorales D provèeuure 
3 : es suivant la méth rs déchus d 11 JFANÇaIse, 778 etre les pe « US ECS" ê 
1 M. Abel-D - HIuue Rae 10 14 pUISSA i decheance «at nes entrainant 
rand. C'est le texte à De présentant d'une paternelle. Les allocat politique ni 
Mn à e Ja commmissi dans Ja cal une personne 1 É. aires avant qual 
ï 1ê Devaud. Cel + À HJSSION, atégorie des € s morale né peur J° qui té 
ù a ne fait pas de diff « Sont égal nployeurs. peuvent voler que 
M. le prési s de difficultés F7 per ce ement électeurs il 
ape side Sd ge ndépendants lecteurs, dans | 
Mn D vaud nt. Je mots aux voix ] mésti » tax, € è les çotis ts à j sg 7 catégorie d : 
Rs IX 1€ SCCON , : re precedent. sante 1h ur ue U ps ravatlleurs 
PS ET nd amendement de à tnt | jeurs cotisatiol u 
ÿ ri D) € » ; 7 i rices ln : x 
: est adopté.) de la même cat es conjointes d'all 
$ FR orie que le d'allocataires 
k le le président. Ce text « Sont tligibl ir conjoint veine ir lèvent 
F iu 30 D } EXIC de: p} ’ Al n b CS 1 } 
4 30 octobre 1946 devient l’article 11 à électeurs de nal TS haque catég : 
ë nos des LT = é de Ja loi n° GC n'avant nas f ationalit are orie d'administ 
; ns à l’article 12 de 1 * fait l'objet jaise, âgés de 21 à s les 
Ke ‘16 12 ue oi Soit #1 ans accompi 
À « Art. 12. — Dans le la loi du 30 octobre 1916 it de la mesur( ompli 
Ë ( ndidats dans nee 20 liste les nr C Ji0: br n em! 1411 [ ] evue | ir! ] {er ] ] 
DD faut, d'après l° ordre resu Fsrgblep ces sont attribué ation et du persor live à Le] | rc 
PA ipres l'ordre de altant du vote préf 1 t itribués iUX mutuaitt "he. ersonni las ovo pUraUon | const e du 
Fe « En cas d’é à # présentation U pit crentiel et \ dé l'art lité et de prévo: reanismes d'asst ‘ is frni 
J égalité des Voix ] il ticle 6 de ladite ord { 1: de l'une des * ciales le 
« Les mêmes rès X, 1€ plus âgé est dé è So dé v LARES SEE e: cancuon visé L 
ne es léclaré élu. PR ae von ete , 
teurs « her d'une liste a "1 icables pour Ja rdonnance du 14 fé\ és | prévues aux 
* us sur cette list à { ppelée à ren ] L la di sion ve de compensat 14 1CVTICI 19435 : | ‘ iUX rt ] (er el s 
a | lécès, démissi te dont les sit mplacer les adi ation payés : | lion d'allocations f elative à l’épurät { ! de 
; 1iSsion € s sièges dei administi 0» tions familiales puratuon ue à 
: | “ x é. Du toute autre ” aevi1 ndra ent à l'a- 11PS Î les Cal Ps 
Ed ARE ie d'amendeme ause, int Vacants « Soit dans | | , 1e CONS 
; Suppruni r cet arti 1 ment (n° 29) M: en ap! ” \z les | nq PRES 
] ] RE PPS Devaud pro] x des el AUON UES art: d'où ie lentes, d'un 
La PaiTOIe ct à roposc ac , rlicies 46 et ser et 27 du d' nl ; AL nat 
e est à Mme Devaud 114 de l’oi ! 1 et 59 de l'’ordont 1 u et da ?S octol - 1 
uutUs 10N1aA1 lun 16 me lance du 4 ocl L.. A - ) 
Mm e du 19 octobre 194: obre 1943 & ; , 
le , Devaud. C'est touiou « Art. 16 et 1 1945. » — (Adopti io et 110 à 
Î siuen LoOuUJOuTs Ja 7 1Û } ù _ } . / 
& CHR, 3 uéme ODSErv . 15 1 | ll 
\ 3 vati n manne «a Art. 18 L.} 
| M. le pré D, MOopsieur 14 12 43 Les disposil 
> dy résid -.Aae 47 et 44 dl HSpositons d . 
MAL À p ent. À l'inv me 4 et 44 de } re des articles 6:97. 7 
LM, ETC : s nverst » mem) ] L a nrécent { Le 
| \éric, Boulancé verse, par voie d' cu. 16 ihres des COnNS( il SR { 6e !n1] re | tie CR h à o 10 
1 In) mbres d ; pts Dassaud R De À amendement Sr 1 liité ù x s d'administ! x 4 Ives \ by V, ’ 
mier aliné u groupe Soi list oger Fournier, V nt (n° 11) co 1 ciale sont ap] # tion des ca lion des 
LA nati EURE de cet articl laliste proposent + r, Vanrullen el DSeHS dau Eve 2 2 bles à l’élect isses primaires de 
ps palonale et ainsi « article dans le te it de rétablir 1 lans jes RS  ÉÉ le3 tion des memb si 
FES D ainsi Caneu: à texte voté pat she F le pre- rén À < tons ets : Ua es dl locat membres des 
“ ins € % ;,Ue - ar l’Assembl! gecnera { Ir rs ous les rt se Abe; UC ns familia! 
ss die liste, les sit nee (Adapit &cà tration publiq: rves fixées par le ri on qu 
ra l eur # ñ 3 SièrPps SOI l ( e ORIE ” 
, Vot r ordre de pré ot sont attribués au prévu à Flarlicle 22 ment 
otre ament sCnläuon. » ués aux candidats és RP 
rendement me paraît tr | pds 
= { Fe 1e “e ton! I . 
M. : pius ieni7 nes [RE HI 
Méric. Je le retire r, monsieur Méric « Art. 19 à 92 
ù r] * re, monsieur le net v ÿ » Ds (sa ec} 
; . le président 1° #1 président. ancement ) 
‘à Commission er amendement sr oiti 
Si0N $ s - s ntiré PA 
2 2 r l'amendement de opt Quel est l'avis d Tu 
. 2 MD)0 )e € a: avis ae IT] [V 
co + président de la co Devau 1? ; 
JiNIHISSIOT à mmissi , )} 
on ne peut pas Docu C'est une cons Propagande électoral 
y opposer. e conscquence é Fe 
M. le Fe L I en C; ]a M. le préside 
j president P SOI cence ’ nt. « A rl 9 ] 
Je + l'ETSOnne ; ence l'egante des {. 25. — Pour ass 
; mets aux voi s ne demande plus = chaque lat les moyens, au ir assu:er aux liste 
L' ï ix l’amendeme sde parole ? liste de candidats ose s de la cam: bé sites en pré- 
(L'amer d L ; ent de Mme + .… ; : . iura « t À° ip igne cit torale 
ideme B Dev « 4° Une e 1. L yrale 
ent est adopté.) evaud. dest ne affiche du f "» 
. psiUInt À * Ur orriat 
M. le £ unee À êlre ant OI Liu Liar 
: préside re emplacements apposée durant “rgéssr sr À (0 m. 63 
done supprin nt. L'article 12 de - nents déterminés ! me ‘ a p riode élect "À 0 m. #0) 
{bre 194 : ie, Nous arri ke s ul Ja loi d n « 20 U x ») put a (! du D] ; 4 orale eur ] é< 
940 rrivons à l’arti u 20 oc DR ne affiche 90 mars 1914 es 
, ons à l’article 13 d octobre 1916 est destinée : iffiche du format 1 rars 1914; 
« Art, 13 cle 13 de la loi du 30 oc RE 
4 PP . Po . 1 SU id à mes €Mplacel HDler (UI 9 pa 
électorales s Les contestations 5 nette « 3° Une ciréulai placements; (O m. 21 x O m. 45 
> es sont 42 ations : 1 Cl'culaire 
ae l'électi portées d 4 s sur Ja valid , : . : ire de for: at 
{ lection, dev , aans le délai lidité des onérat « 49 Lt mat O0 m. 21 0 
déclin le siève d ant le juge de élai de quinze Jour PEAR M eos rare le bulleti . 21 x O0 m. 21; 
éclar: : its e Ra ;) )AÏX = irs À dater UK rices 6 TPaPA . , { etins ég é LUE 
claration au bn Caisse, rs de la commune À er tins ne p ad lecte urs inscrits Ù 41 au triple du n 
er nt introduiles par oi listes de rront dépasser le f sr circonscription pd des 
par Siné G m. 2! 16 can lidats. Ce dr O mm. 135 x 0 : ces bulle- 
de %) 2» x 0 m %encet( fornai pourra Fr 21 pour les 
J) canuidats. QUI CONCErHE les listes c tre porté à 
w 2 pt L » NE ' 
> omprenant plus 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


€ ] } li } ] Î | 
dépa Haut-Hi Bas-1 Mosel 
{ ’ 
{Ado 
‘ 1rt \ { { ] { L'o4 
# 1 | Î } Lo | À 
Je sié, II 
& 1 
] i | { 1 Con t A 
« | l i pi sen le préfi 
« ] di l il 
| ( { l | enré 
L 
{ Ï L nT 
t Î 
a 
[4 | S ( ] ir à 1a 
ration, l lésig lalaire qui participera 
aux trava OT ii à sultan 
« La commission aura son siège au tribunal du f-licu de 
la 11sCT1pl10u, \duplé.) 
| [ 
« a) De fournir ] uveloppes néres À \pédilion des 
Car CuIA et de fai preparer le lb 
«a b} De dresser la liste des imprimeurs agre par elle 
procéder à l'impression des documents électoraux ; 


c) D'adresser, dix jours au plus tard avant le seratin, à tous 
les électeurs de chaque catégorie, sous une enveloppe fermée 


qui sera déposée à la poste et transportée en franchise, une 


€ 


CiT ci lai iCCOIMpasti e des bulleti: 1 Voie de chaque liste de 
candidals ; 

« d) D'envoyer dans chaque mail sept jours au plus tard 
avant Je scrutin, les bulletins de vote de chaque liste de can- 
didats en nombt ipérieur de moitié au nombre des électeurs 
ins { 

« Le rmaire accusera immédiatement! réception des bulletins 


par lettre recommandée adressée au président de la commis- 
sion. Le jour du scrulin, il mettra les bulletins à la disposition 
des élecieurs dans tous les bureaux de vote, La surveillance des 
bulletins sera assurée par un emplosé municipal, » (Adopté.) 


« Arf. 26, — Les candidats de chaque liste feront procéder 
cux-uénies à l'impression de leurs bulletins, circulaires et 
affiches, dans les conditions suivantes: 


« Après versement du cautionnement prévu à l'article 27 de 
la présente loi, le mandataire de chaque liste fait connaître au 
président de la commission le nom de l'imprimeur qu'il a choisi 
eur la liste des imprimeurs agréés. 


Le président lui remet un bon de commande à l'adresse de 
Æt iopgrimeur, valehie pour l'impression des bulletins, circu- 
aires et affiches, en quantité égale à celle que fixe l’article 23 
ur chacun de ces imprimés. 


« 
cet 
| 
L 

« Le mandataire de chaque liste do't remettre au président de 
la commission les exemplaires de la circulaire et une quantité 


de bulletins égale ou double du nombre des électeurs inscrits 
seize jours au moins avant la date du scrutin. 


« Le mandataire a la faculté de remettre également tout ou 
partie du surplus des bulletins dont disposent les listes, 


« Les candidats feront eux-mêmes procéder à l’apposition de 
Jeurs affiches. 


« La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprimés 
visés ci-dessus qui ne lui auraient pas élé remis aux dates 
imparties. » (Adopté.) 


« Art, 27, — Dans les quarante-huit heures qui suivent la 
déclaration de candidature prévue à l’article 8, le mandataire de 
chaque liste doit verser entre les mains du trésorier-payeur 
général du département, agissant en qualité de préposé de la 
caisse des dépôts et consignations un cautionnement de 20.000 
francs, » (Adopité.) 


« Art, 98. — Les caisses primaires de sécurité sociale et les 
caisses d'allocations familiales règlent, pour le compte de la 
caisse nationale de sécurité sociale, le coût des enveloppes, des 
affiches, bulletins de vote et circulaire visés à l’article 23, ainsi 
que les frais exposés pour l'envoi de ces bulletins et circulaires, 


a — _ — re 








SEANCE DU 28 FEVRIER 1950 F a 
« Les fra d'afficha e sont ren s { = 
un bareme étabii pi it OÙ est tenu con 
lu nombre d'empla ments d'affichag: dans " 
Uo \dopt t 
€ \r£. | ufich 0 © [ 
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n a pas oblel u n p. 100 des suffrages t des 
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0 , LS 
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didats let ra 1 tu , 
lc 
Par voie d'amendement {n° 17) Mme Girault et le des 
du groupe communiste et apparentés proposent à { pä 
de l’article 29 de la loi n° 46-2435 du 90 octobre 19 
placer les mots U 1nOiNS © p. 100 » par les mot 
2 p. {000 


Mme Girauit, L'arlicle 29 nouveau de la loi du : Ne 
1916 prévoit, à propos de la propagande électorale, | ÿ à 
ment, par chaque liste, d'un cautionnernent de 22.0 . 

L'article 29 stipule que le montant du cautionnemen 


à 
À : 


frais d'affichage sera remboursé aux listes avant ol $ ai) 
nioins » P. 100 di S sufirag . cxprimcés, \ au 
La consultation électorale doit permettre, d'après : 
actuel, à tout groupement organisé ou spontané de co ; di 
une lise, afin de permettre la Libre représentation des te: 4 ] 


Or, la condition excessive de 20.000 francs de cautior 
et les frais d'affichage 1 supporter vont cnlraver l'an 


} ) mri " Ê ut 
LD HER È 
Cela apparaît encore plus décevant quand on con ! 
cas d'un conseil d'administration d'une caisse de 5: ë pi 
sociale, comportant dix-huit administrateurs Salariés, et : 
moyenne à oblenir par élu est de 5 p. 100 des suffrages « à 


més, et que de ce fait, par les règles de la plus forte move: D M 


une liste pourra obteuir un élu avec 5 p. 100 de suffrages $ d 

: DH 
Ceci est encore plus valable pour les caisses de £i # 
sociale de la région parisienne qui comptent trente-six ad : 

trateurs,. bs d 

C'est la raison, pour laquelle nous demandons un ai nn 
ment de ce pourcentage de 5 à 2 p. 100, # 
Eu 

La 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? Fi - 

Fa il 

M. le président de la commission, La commission 1ep : 
l'amendement de Mme Girault, Elle estime qu'il faut to 
même conserver un certain sérieux aux listes |raqmee et ë 
pas faciliter les listes qui pourraient être présentées uniq Ê 

pour faire diversion. À 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement, 
{(L'amendement n'est pas adopté.) 

Je mets aux voix l’article 29 de la loi du 39 octobre 194 rs 
(L'article 29 est adopté.) D 


M. le président, « Arf. 30, — L'impression et lutilis:t à. 
sous | mr a forme que ce soit, de circulaires, tracts, affiché # 
et bulletins de vote pour la propagande électorale, en dchet $ 
des conditions fixées par la présente loi, sont interdites. Ser 
‘puni d’une amende de 6.000 francs à 100.000 francs et c'ü ÿ 
emprisonnement de six jours à six mois ou de l’une dc ce È 
peines seulement quiconque enfreindra les dispositions ct F 
articles 23 et suivants de la présente loi, » — (Adopté.) 4 


« Art. 31, — Les dépenses occasionnées par le préseni 5 
sont supportées par la caisse nationale de sécurité sociae. à 
— (Adopté.} ; 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 10 du projet de !o à 


(L'ensemble de l'article 10 du projet de loi est adopté.) 


Titre I 


M. le président, « Art. 11, — Les élections aux conseils d'au 
nistration des caisses régionales de sécurité sociale et des caisse: 
régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
lieu dans les trente jours qui suivent la publication des rés" 
tats définitifs des élections de l'ensemble des conseils d'ai 
nistration des caisses primaires de sécurité sociale gituics cars 
le ressort des caisses régionales, 
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re 


: Les listes de candidats doivent être déposées au siège des 
caisses régionales dans les huit jours qui suivent cette publi- 
C 11e 
Le vote par correspondance est admis, » - idopté.} 
art. 42. — L'élection des représentants des caisses régio- 
: de sécurité sociale, des caisses d'assurance vieillesse 
iravailleurs salariés et des caisses d'allocations familiales 
; nseil d'administration de la caisse nationale de sécurité 
Lasjale, au conseil supérieur de la sécurité sociale et à ja com- 
mission supérieure des allocations familiales, a Jieu dans 
les trente jours suivant Ja publication des résultats définitifs 


des élections aux conseils d'administration des caisses régio- 
nalé de sécurité sociale, 


+ 
{ A 


140} {e.) 


Le vote par correspondance est admis. » 
4rt. 43. — Les dispositions de la présente loi, en ce qu'elle 
te à cinq ans Ja durée du mandat des membres des conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale et d’allo- 
cations familiales, s’appliqueront pour la première fois apres 
le renouvellement général des administrateurs prevu pour 


J'année 1990, » — (Adopté.) 


D 


« Art. 43 bis (nouveau), — Le mandat des administrateurs 
: H : : 1 ! 
intérieurement en fonctions prendra fin le jour de l'installation 
du nouveau conseil d'administration. » — (Adopté.) 


Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. le président de la commission 
pour coordination de l'article 5. 


M. le président de la commission. Le Conseil a adopté l'amen- 
dement de Mme‘Devaud (n° 18) ainsi libellé: « Au dernier ali- 
néa de cet article, à la dernière ligne, remplacer les mots 
« sans panachage et avec possibilité de votre préférentiel » 
par les mots « avec panachage ». 


Mais nous avons repoussé l'amendement n° 6 présenté par 
M. Mérie, tendant à remplacer les mots: « et avec possibilité 
de vote préférentiel » par les mots: « et sans ordre préféren- 
tel D, 


I me semble qu'il y à là une coordination À faire et je vou- 
drais demander à Mme Devaud de bien vouloir nous expiiquer 
sa pensée, 


Mme Devaud. Je voudrais préciser que mon amendement 
comportait simplement le panachage. Je pense done qu'il y a 
lieu de s’en tenir à ce qui a été voté et de supprimer la men- 
tion de l’ordre préférentiel. 

M. le président. Dans votre amendement ? 

Mme Devaud. Non, monsieur Je président, mon amendement 
ne comportait que la mention « avec panachage ». C'est ce 
texle qui a été voté par le Conseil de la République, 


Je pense qu’il y a lieu de s’en tenir à ce vole. 


M. le président de la commission. L’amendement de M. Méric 
aurait done été sans objet ? 

Mme Devaud, C'est cela, monsieur le président, 

M. le président. Le dernier alinéa de l’article 5 serait done 


ainsi rédigé : 

« Les représentants des caisses primaires de sécurité sociale 
sont élus a 1 scrutin de liste à un tour, à la représentation pro- 
portionnelle avec panachage. » 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


» aînct réfioé 
o dain£s]l réGIgE 


Je mets aux voix le dernier alinta de l’article 
Le dernier alinéa de l’article 5, ainsà rédigé, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
l'avis, je donne la parole à M. Méric pour expliquer son vote, 


M. Méric. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste votera 
contre le texte tel qu’il résulte des travaux de notre Assemblée, 
Car il ne représente à nos yeux aucune qualité qui soit suscep- 
tible de briguer nos suffrages. 


Il nous apparaît vidé de tous les avantages et de toutes les 
garanties que le texte de l’Assemblée nationale donnait au 
Monde du travail à l’occasion des élections au conseil d'admi- 
lustration des caisses de sécurité sociale, 
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Nous volterons ntré pa le ous avez accordé voix 
libérative aux représentants des ass: tions familiales, a! 
qué vous n'accordez que voix consultative au représentant 
persoi él 1 sein des divé { seils d'administration des 
Caisses { { He S lit 

Nous x t S vatre ] rce arte vol] vez abandonni 
tin de liste à un tour avec représentation proportionnelle, sans 
pana hage ni ordre preférentit j le seul vote qui offrait { 
garantie aux diverses listes en présence et évitait toutes 
DatnŒœuvies que permet le pana hage 


Nous voterons contre car vons avez admis que la révocatior 


d'un administrateur entraine l'inéligihilité aux fonctions d'ad 
ministrateur pendant cinq ans, alors qu'il IS apparail prus 
équitabie que la durée de l'inégibilité ne dépasse pas la durée 
du mandat, 

Nous volerons contre car vi Ï { pas ulmis le vol & 
12 lieu du travail et de ce fait, n'accordez aucun crédit à l'im- 


mense majorité des travailleurs, 


Nous voterons contre car, par Ja modification apportée à 
l’article 15, vous laissez ‘about 


vote familial. 


entrevoir ot 


« n! 
1ISsons essenilt es 


Telles sont, mesdames et messieurs 


trop brièvement résumées, qui nous obligent à repousser votr 


texte, 
M. le président, Ja parole est à M. Duloit 
M. Dutoit. Le groupe communiste votera également contre 


le projet qui vous est présenté parce qu'il reprend en partie 
le projet gouvernemental qui constitue un danger pour la 
démocratie en matière d'élection aux conseils d'administration 


des Organismes de sécurité sociale. 


L'Assemblée nationale avait supprimé le vote préférentiel 
qui permet les manœuvres de toutes sortes, Vous le rélabli<- 
sez. Vous voulez semer Ja discorde dans les rangs des trava 
leurs en supprimant le vote à l'entreprise, | 
e] afin que les meilleurs 
t en tête de liste 


qui Sont 


Vous avez rélabli le vote préférenti 
militants de Ja classe ouvritre 
puissent pas ètre élus. 


ne 


Vous avez rétabli Je panachage parce que vos tendances au 
sein des entreprises ont une influence nulle ou presque nulle, 
Bi s’agit de faire pénétrer dans les conseils d'administration les 
groupes du rassemblement du peuple français, impuissant vi 


à-vis des grandes associations syndicales. 


Vous supprimez le vote au sein des entreprises parce que 
vous avez peur de l'union des 


t 11! 
l'avahieurs., 


La Julte commune que mènent les métalos F. 0., C.F. TC. 
C.G.T. de la région parisienne et du Nord vous fait peur ! 


Vous pensez qu'il est en votre pouvoir d'arrêter le gran- 
diose mouvement d'union qui se manifeste actuellement. Vous 
pensez qu'il est encore en votre de freiner l’émanci- 
pation des travailleurs. 


Vos textes seront balayés par les 
ne ferez pas tourner la roue de l'histoire à 


P jUVOIT 


i 
forces de progrès 
! 


l'envers l 


Nous avons, nous, une confiance absolue dans la force du 


peuple pour changer vos lois antisociales, 

Nous voterons contre votre projet, d’: cord en cela avee 
tous les assurés sociaux, quelles que soient leurs tendances 
syndicales, persuadés qu'en définitive, ce sont eux qui auront 
ralSson. Applaudisse ments (74 l'erlrt ne ya iche.) 

M. Tharradin. Je demande Ja parole pour expliquer mon 
vol». 


M. le président. La parole est à M. 


son vole. 


Yharradin pour expliquer 


M. “harradin. N'en déplaise à M. Dutoit, notre groupe votera 
le projet de loi qui a été amélioré par notre commission dans 
le sens, à notre avis, d’une plus grande liberté du vote, 


Nous n'avons nullement l'impression d’en avoir fait un texte 
contraire aux aspirations des travailleurs, Le principe du vote 
en dehors du lieu du travail, la durée de cinq ans d’interdic- 
tion pour les administrateurs révoqués, et la suppression du 
vote au représentant du personnel, sont des modifications 
que nous eslimons justes. J'ajoute, monsieur Duloit, que nous 
n'avons peur de personne. 
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= Sade à 

la sécurité sociale doit être sauvegarde dans l'intérêt des 
assurés d'abord, C'est en réprimant les abus qui peuvent S'y 
être glissés, en simplifiant ces rouages compliqués, en l'’assai- 
missant en un mot là où elle en a besoin, que nous lui per- 
ueltrons de poursuivre son œuvre généreuse et humaine. 
(Applauudissemen ur Les bancs Supéricurs a gaut he, au centre 
el à droite 


M. Menu, Je nande Ja parole. 


M. le président. [a paroïe et à M. Menu, 


M. Menu, Le groupe du mouvement républicain populaire 
volesa l'ensemble du projet de loi relatif aux élecuons aux 


con d'administration des organismes de sécurité sociale. 
Certes nous pourvus regretter Ja tadilionnelle procédure 


d'urgence qui fait perdre à cette Assembite ses qualités de 
chambre de réflexion, Toutefois, nous avons compris la néces- 
sité de voler rapidement Je projet afin de permettre l'organisa- 
tion matérielle d'élections devant obligatoirement avoir lieu 
avant la période des congés payés. 


IL existe bien encore quelques lacunes. Nous regrellons cer- 
tuines parties du texte restricuf ou imprécis. Grande satisfac- 
tion toutefois a été donnée aux familiaux, en permettant le 
vote de conjointe d'allscataire pour les organismes d'allocations 
famuliales, Nous en sommes heureux et fiers. Espérons que 
J'Assemblée nationale comprendra, elle aussi, cet appel du 
corps familial tout entier, 


Sécurité sociale et allocations familiales: iminense révo- 
lution sociale dont la technique et même Je poids s'inserent 
dans la vie économique du pays. Révolution dejà contestée 
mbnber nnemendien ras) abuse 


Puissent les Français en mieux comprendre la portée à la 
faveur des élections que nous organisons, que nous voudrions 
voir se dérouler dans un esprit de concorde et non de lutle. 
(Applandissements sur cerlains bancs à gauche, au centre et à 


droite 
M. le président. la parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Quelques mots simplement pour expliquer le 
vote des républicains indépendants qui sont en faveur de ce 
projet de loi, parce qu'il assure plus de hberté, parce qu'il 
contribuera peut-être à faire échapper les caisses de sécurité 
sociale à une mamnmise qui est certainement l'un des plus 
grands périls que connaisse cette insutulion, Nous le voterons 
pour lune des raisons indiquées par M. Menu, parce qu'on a 
assuré le vote et Ja sauvegarde des droits de la famille. 


Les caisses de sécurité sociale ne sont pas seulement une 
svndicale, elles ne doivent appartenir en aucune Ina- 
niere à wn parti politique et si une institution doit avoir un 
role prépondérant, un rôle privilégié dans leur fonctionne 
ment, cest bien l'institution essentielle et naturelle de 1a 
famille. 1ppla ments à droite.) 


affaire 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 


Je suis saisi de deux demandes de scrutin: l'une par le 
grou | | i indépendants, l'autre par le groupe 
Le ' 1 J 

Li s il € l { ivert, 

(Le votes sont recueulis, — MM. Les secrétaires en 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants......... Matelas .. 313 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République.......... -… 161 


Pour l'adoption ........ 231 
» 


Contre. nono 


Le Conseil de la République a adopté. 


Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l'avis sur l'ensembie a été voté à la majorité absolue 
des membres Composant le Conseu de la Répubiique. 





— 2% — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Vincent Rotinat ph 1 
Lafay, André Cornu et René-Ermile Dubois une prop 
résolution tendant à la création d'une commission per 
de coordination dite « de la protection nationale », 


La proposition de résolution sera imprimée eous le n° 1 
distribuée, et s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à là 
mission du suffrage universel, du contrôle constitution: 
règlement et des pétitions, (Assentiment.) 


ME 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je Conseil de la République avait préc 
ment décidé que sa prochaine séance aurait lieu jeudi 2? 
à quinze heures et demie. 


Voici quel pourrait être l’ordre du jour de cette séance: 


Vole de la proposition de loi, adoptée par l'Assembhiée 1 
nale, tendant à compléter l'article 3 de la loi n° 49-:xy 
12 avril 1949, portant application aux militaires du régime d 
sécurité sociale (n°* 48 et 89, année 1950, M. Michel Mal 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débal); 


Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formul 
la commission de l'agriculture sur la production agricole ex 
Afrique du Nord et Ja coordination des échanges de produits 
agricoles entre ces territoires et la métropole. 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natiorue, 
portant modification, à l'article 111 et aux articles 113 À 4117 
du code du travail maritime (n°s 835, année 1949, et 115, année 
1950; M. Denvers, rapporteur). 


Discussion de Ja proposition de lai, adoptée par l'Assemb 
nationale, tendant à organiser la liaison et la coordination des 
services sociaux (n° 929, année 1949, et 117, année 1950: M. Ma 
thieu, rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier les conditions dans lesquelles sr 
institués les comités d'entreprises (n°° 5 et 104, année 19 
M. Tharradin, rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Asser 
nationale, tendant à abroger la loi n° 47-650 du 9 avril 
instituant une carte d'acheteur pour les professionnels du b 
et de Ja viande (n°s 71 et 107, année 1950; M. Charles B 
rapporteur). 


Discussion des conclusions du rapport fait au nom & 
commission du suffrage universel, Cu conrôle constitut 
du règlement et des pétitions: 1° sur la détermination de 
cédure d'élection par les membres du Conseil de la Répub 
représentant Ja métropole de six membres de l’Asseml 
l'Union française, correspondant au tiers de la représentat 
l'Etat du Viet Nam (en application des articles 2 (alinéa 3 
11 de la loi organique du 27 octobre 1%46, sur la composi 
l'élection de l'Assemblée de l'Union francaise: 2° sur la pt 
sition de résolution de M. André Dietbelm, Mme HE] 
MM. Beauvais, Chatenay, Lionel-Pélerin, Muscatelli et Co 
tendant à fixer le mode d'élection, par le Conseil de la 
blique, des conseillers de l'Union française représent 
métropole en contrepartie des conseillers désignés par l'éta 
Viet Nam f(n°* 11 et 151, année 1950; M. Robert Le Guyon, 
rapporteur). 


Il n'y à pas d'opposilion ?.…. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 2. 
La séance est levée. 


(La séance est levée le mercredi 17 mars, à une heure qua- 
rante minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographre 
du Conseil de la République, 


Cu. DE LA MORANDIÈRE. 





A AE 
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re 














“ CONSEIL DE LA REPUBIIQUE — 
Désignation, par suite de vacances, de Candidatures 
pour les commissions générales. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 
1e croupe du rassemblement des gau hes républicaines et 


sauche démocratique a désigné : 

y bPurand-Réville pour remplacer, dans la commission du 
iniversel, du conirôle constitutionnel, du règlement 

itions, M. Brune (Charles). 


ffrage 1 
pet 
WW. Pascaud pour remplacer, dans la commission de l'agricul- 
M. Brune (Charles 
\. Colonna pour remplacer, dans la commission du suffrage 
du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
M. Giacomoni pour remplacer, dans la commission de la 
nationale, M. Colonna. 
M lassale-Séré pour remplacer, dans la commission de Ja 
et des pêches, M. Giacomoni. 
( andidatures seront ratifites par le Conseil de la Répu- 
jique si, avant la nomination, eiles n'ont pas suscité l'oppo- 
sil le trente membres au moins). 


—_—————_“ 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du jeudi 23 février 19H, 
] Page 599, 2° colonne, 1f° alinéa: 


Supprimer les mots: « Personne ne demande plus la parole 


daus la discussion générale ? 


La discussion générale est close. » 
Il Page 602, {re colonne, 18° alinéa: 
Au lieu de: « l'avis sur l’ensemble », 
Lire: « l'ensemble de l'avis ». 
Hl a) Page 606, {re colonne, 5° alinéa; 


b) 607, 2 colonne, 3° alinéa; 


PROPOSITIONS DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS 
Au lieu de: « modification à l’article 111 et aux &rlicles 119 
et 117 du code du travail maritime, », 


Lire: « modification à l’article 111 et aux articles 113 à 117 


Ju code du travail maritime, ». 


du 
IV. — Page 598, 1° colonne, dernier alinéa: 
Au lieu de: « loi du 20 décembre 1949 », 
Lire: « loi du 20 avril 1949 » 

V. — Page*597, {re colonne, 2° Jigne : 

Au lieu de: « ordonnance du 28 juin 1949 », 
Lire: « ordonnance du 28 juin 1945 ». 


DOMMAGES DE GUERRE 


Page 602, {re colonne, 6° alinéa, 2° ligne: 
Au lieu de: « Loi n° 48-2389 », 
Lire: « Loi n° 46-2389 ». 








QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCR DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2S FEVRIER 1950 





Application des articles 84 à &6 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
Au Gouvernement en remet le teste au président du Conseil de 
le République, qui le communique au Gouvernement. 

“ Les questions orales doivent être sommairement rédigées et 
Re contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard des 
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cage =" 


tiers nommeément désignés sous résert 14 ct qus es d 
l'article S5 lessou les 1? pet t étre cs que 74 se ul 
sénateur 

« Les questions © ues son ‘ ‘ su À it spe( [ur 
et à mnmesure de leu lé ru 

Art. & L4 I Républhauc ‘ e ch ois 

uit Ince pour dk questions orales poseres a} ut 
l'article Sk En out cn ‘ ‘ lé et 
dans t 0 è dd i { { r 
de chague mardi. 

{ Né venurent étlri tri ( i t { juk li if 
déposées huit jours au a 

« A NU. Li pre en peu lé ( a Les 

l 

de ie u st tu lé { t 11 l4 lt es, 
il do? (a 1 par ‘ { rt 

 L'aul« at ni { ni 1 t ies t ] 
lui pour ! SUP} eut Tr ndre an 7? il é 
strictement ses #« pli ins au cadre Jui 1 text t t 
lion: c« erplicalio r uvre ei iulé 

« l teur de la « { ou ‘ SUpPpirt { ent | é 
est appt lee en St e ? 1 liqt 1 { ‘ porté ” 
à la suile du rôle 

« Si Le ministre 4 ‘ ’ ‘ di { ‘ 
à l'ordre du jour de la plus prochaine séance le lle 
doivent être armelées questions orales 

"1 

113. 2% février 1950 M. Jean Biatarana «lernalnk M. Île 
ministre du travail et de la séCurile sociale «quelles nu ce il 
entend prendre pour que soit reconnue aux malades pere! | de 
la sévurilé sociale la Hiberté d Ü ix de la station the: èé où 
de eure correspondant à laffeciation à soigner et proteste contre 
{toute régleanentation q MposerTail au malwmie de se Soigrit ans 
la slalion la plus proche de son domicile, car une telle ence 
de l'administralion de la Séeurilé sociale serail incompatible avec 
la liberté du malade et la liberté de prescripuon du Corps médical 
et aurait, en outre, pour Conséquence de ruiner arbitrairement les 
stations thermales et de cure des régions de France les moins 
central®s, Celles des Pyrénées noltarntment. 

114. 24 févrisr 1950. M, Michel Debré rappelle } M, le 


ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 


administrative qu atlx 


9 6 
nati 
half 


Jes 


‘tobre 19145, compilé 
onale d'administralio 
es qui se destinent 
textes susvisés: q 


termes de l'article 5 de l’ordonnan Qu 


ce par un décret du même jou l'école 
n es chargée de la formation des fonclion- 
aux carrières dont la liste est établie par 


en application de ces textes, les emplois 


de début de l'ensemble des carrières auxquelles prépare l'école 


d'administration sont réservés aux élèves de cette écola avant réussi 
les épreuves du concours de sorlie: et demande s'il est dans les 
intentions du Gouvernement d: maintenir ce svslème de recrute- 


ment qui, à tous égards, a fait ses preuves, 

115. 28 février 1950 - M. Marcel Léger s<isnale à M. Île 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme «ue 
le cargo Caronte, faisant partie de la flotle appartenat a 
S. N, C. F., est immobilisé dans le port du Havre depuis septembre 
19M8; et demande à connaître les raisons de celte longue 1HiQ= 
bilisalion et quelles en it, à ce jour, les incidences fir es. 

_ ren —$ 6 &- —- - 
" Lu 1€r Te « * "y" * ce 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA FRESIDENCR DU CONSEIL DE LA REPUBLIOUI 
LE» 28 FEVRIER 1950 

Applicali 1 de à 1e 74 { 4 tglen 

« Art, 82, — Tout aleur qui désire poser une que: (crue 
au Gouvernement en remet le tlerte au préside t du C4 eil de 
la République qui le communique au Gouvernement. 

« Les qui stions écriles doivent étre somnaiTé ent rédioc« et 
ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de 
liers nommément désignés: elles ne peuvent étre pe ce que par 
un seul sénaleur et à un seul ministre. 

« Art. 83. — Les que lions écrite sont pu! ié4 à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiée 


« 


que 
nel, 


Les ministres ont 
l'intérêt public leur 


toutefois la faculté de déclarer par écrit 
interdit de répondre ou, à titre exception- 


qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
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éléments de 


Uri 1n0!5, 


Toute question écrite 
prevus ci-dessus est converlie en question orale si Son auleur - 


Jelais 
le demande. 


de cetle dei 














leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
à lauuelle À n'a nas été ré ondu dans Les 
1 l 1 


Elle prend rang an role des questions orales à la date 
nande de Conversion, » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 


dans le mois qui suit leur publication. 


\pplica 


Nos 231 Ja 
6:» andré Du 

Nos 6 Ma 
M) 
53 Luc Dur 
Pierre Boude 
} SE 
721 Jasques ( 

IA x! 


8) Pierre Bo 
Denvers: 938 
sagne; 1112 
jis2 René «( 


auxquelles il n'a pas été répondu 


tion du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du Conseil, 
offroy de Monla'embert; 1316 Edgar Taiñhaudes, 
Agriculture. 
icqueline Thome-PatenGtre; 1925 Henri Maupoil, 


Défense “ationale. 


ean Duran 


Education nationale, 


‘rre de la Gontrie: 1295 Marc Rucar!t; 1297 Edgar Tail- 


Finances et affaires économiques. 


cques-Destrée; 520 Bernard Lafay; 367 Charles-Cros; 
lin; 112 Rene Depreux. 
rce! Léger; 2098 Max Mathieu; 274 Henri Rochereau; 


Pierre Vitter; 429 Pierre de la Gontrie; 441 Léen Jozeau<Marigné; 


and-Reville; 4%) Zharles-Cros; 559 Miche! Debré; 59% 
t: 645 René Depreux:; 616 René nepreux; 619 Pierre de 
arthur Marchant: 62 Maurice Pic; 694 Maurice Pic; 
jadoin; 797 Paul Baratgin: 798 Mamadou Dia; 841 René 


12 Henri Rochereau; 813 Jacques Gadoir; 839 Pierre Boudel; 


udet: 823 Alex Roubert, 899 Gabriel Tetlier; 933 Albert 
René Cassagne: 4082 Paul Baratgin; 1109 André Las- 
Alfred Westphal: 1130 René Cotv; 11%2 Jules Pougel; 
oty; 1174 Antoine Avinin; 11771 Joseph Lecacheux, 


1130 Fernand Verdeille: 1199 ‘ierre Couinaud; 1201 Alfred West- 


plial; 1213 A 


ntoine Voure h; 1230 Georges Lamousse; 1268 Marcel 


l'iaisant; 1269 Auguste Pintor; 1230 André Plait; 1285 Elienne 





Housch: 1301 Jean l'ertaud; 1305 Fernand 





310 Auguste Pinton: 1317 Max Flectet; 1330 Georges 


51 Jean Bertaud: 1333 René Pujol; 1369 Marie-Hélène 
Pierre Couinaud; 1372 Pierre Marcilhacy; 1374 Jean 
1315 Fernand Verdeil'e; 12 Roger Carcassinre, 
Durieux; 1%91 Henri Cordier: 1392 Paul Pialles; 


} Edgar Tail iades:; 1394 Edgar Tailhades; 1398 Jean Grassard, 


rank Chant 
102 Franck-Chantle. 


AFFAPES É GYOMIQUES 


\ 1127 Mamadou Dia: 1293 Luc Durand-Reville: 155 Luc Du ind- 
k t 1311 Luc Düurand-K ce; 1335 André Liolard 
Intérieur. 
No 1356 Jean Berlaud 
dustice 
Nos 3 Jacques Delaland J2<6 André Lassagre 


Nos [161 Pi 


Reconstruction et urbanisme. 


rre Marcilhacy: 1373 Cami!le Héline; 1399 Joseph Leca- 


Cheux:; 1103 Jean Bertaud. 


Nos 1112 Ja 
] asser. 

Vos {nn Ar 
1 Lai P 


Santé publique et population, 


cqaues Delalande: 1204 Jacques Nelalande; 139% Francis 


Travail et -écurité sociale. 


jré Piait: 4380 Joseph Gaspard; 138 Jacques Dela- 
ieërre Rotmani, 


Travaux publics, ‘ransports et tourisme, 


De 1521 Roger Menu. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 














SEANCE DU 2S FEVRIER 1950 


AFFAIRES ETRANGERES 


1508. — 23 février 1950. — M, Léo Hamon exp65e À M, le min: 
des affaires étrangères qu'il y à quelques jours, un jeune NT ae 
américain, Robert Schawite, de passage à Paris, a trouvé là mm. 

se jetant dans la Seine pour essayer de sauver une fer me : 

nait de tomber à l'eau; et persuadé d'être l'interprète x age 
breux Parisiens qui souhailent pouvoir reconnaitre le sa 
ce jeune sauveleur, viclime de son dévouement, lui de n 
ment il compte manifesler l'hommage de la France er, 
hôte, digne représentant des jeunes intellectuels ctran 
apportent, à nos universités, l'allenlion de leurs esorits et 
pays, la syYmpalhie de leur cœur, ii 





AGRICULTURE 


1509. — 28 féirier 1950, — M. Emile Durieux demande à: M. 
ministre de l'agriculture: 1° quelles sont les mesures prises en + 
de l’exéculion des assurances données au Conseil de fa Ré - 
sur la possibilité d'accorder, « par le canal du Crédit azrirol: | 
des prèis « aux organisations » qui construisent des foyers | 
29 pourquoi les caisses de crédit agricole refusent des prèl: sur 
crédits d'équipement à des coopératives agréées par le ministe 
l'agriculture, inscrites au plan d'équipement et subventionné 
le génie rural; et si l’on ne peut considérer, dans le cas par! 





ier des crédits d’éauir N Ù i ; e 
lie: d crédits d'équipement et que'le que soit la législalion 4 
crédit agricole en ce qui concerne ses ressources propres, que la 
crédit agrico'e n'est pas habilité à juger de la validité des dérisons 
prises par les commissions d'investissement, mais doit se hornos 


à exéculer ces décisions puisqu'il existe un fonds de garan 
au budget d'équipement. ; 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1510. — 5 férier 1950, — M, Victor Chatenay demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il lui appart: 
compatible avec leur situation antérieure, que d'anciens contrôle 
des contributions indirectes s'installent, dès le moment de 
retraite, comme représentants en vins en gras dans le secte 
auprès de la clientèle qu'ils exercaient précédemment adminis(i 
livement; car il apparaît en effet que les intéressés peuvent, da 


le but de se ménager une clientèle ultérieure, exercer leurs fon 
de contrôle avec moins d'objeclivilé pendant leurs de 
anses de sCrYy it Eu 





4511, — 28 février 1950. — M, Emile Durieux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si des instru 
lions ont été dennées aux directions des contributions directes 
vue de mettre fin aux décisions arbitraires concernant certains 
[oyers ruraux agréés et subventionnés par l'Etat menacés de sai 
parce qu'ils refusent de se meltre en contradiction avec les statuts 
élab'is par une cotnmi<sion interministérielle, où siège le représ 
tant du ministre des finances, en acceptant de payer l'impôt de la 
patente: 20e quelles mesures il comple prendre, pour mettre fin 
excès de 7èle intempestifs de cerlains agents départementaux 
ministère des finances qui donnent au public le sentiment reg 
table d'une incohérence adiministralive. 


2 


1512. -- 98 février 1950. — M. Jean Grassard expose à M. le mi- 
nistre des finances et des aÿ/faires économiques qu'au Cours ü 
l'année 1949, la S. E. I T. A. aurait eu un chiffre d'affai 
d'environ 126 milliards de francs, et un bénéfice net au profit 
la caisse autonome d'amortissement de 100 milliards de francs 
lui demande auels ont été dans ces chiffres d’affaires et de D 
fices, les profits résullaut des venles à l'exportation: 1° des 
retles de la régie française; 2° des cigares ordinaires ou de quil 
de la régie française. 


4 





1513. — 28 février 1950. — M. Bernard Lafay attire l'attention 
M. le ministre des finances et des af/aires économiques «1! 
situation des vieux retrailés; expose que depuis le 4% janvier 
aucune augmentation ne leur a eté accordée en dépit des d 
cultés de plus en plus grandes qui atteignent cette catégorie 
citoyens; et demande s'il ne serait pas possible, comme sui'e 
décret constituant le reclassement des fonctionnaires, d'accorder ! 
augmentation de leurs retraites aux vieux serviteurs de F'Etat i 
sont trop souvent oubliés par les pouvoirs publics auxquels ils 
pouriant rendu les plus grands services. 


1514. -- 25 février 1950. — M. Bernard Lafay expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que, d'apres une Ji 
prudence du conseil d'Etat confirmée, un fonctionnaire qui à obiel 
de la haute juridiction l'annulation, comme enlachée d’'excès « 
pouvoirs d’une mesure de révocation ou de mise à la retraite 
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! RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8S SOHMDES FCPFE: | des éMmOotum L AUX 8 | 1521 M. Gabriel Teilier M. le minis 
pour Suis \ , U al Pa ; SOME | tre de la reconstruction et de l'urbanisme \ pres 


1515 r 1450 M. Georges Lamousse M. le 
mit » des dis et ües vs économiques e la ‘ ; Ç 


seit ] fi Ï la convers 
FORMATER. 0. PA 200. ve AU ROIS yant-éte TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1522 : M. Jean Biatsrana ..: M. la 
nuüunisitre du travail et de la securtie sociale té - 


1516 S février 1950 M. Charles Mcrel : ht M. le minis- 
re des inances «+ on ps économiques si, pour | a is] 
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“ ji - QUESTIONS ECRITES 
Affaires économiques, 
AFFAIRES ETRANGERES 


1518. 8 février 1950 M. Aibert Denvers : M, le 
‘ecrétaire d'Etat : aux afaires pen HR < {o jJes tonnage: Dois- 











es itécories ais, ce hr i à inve: 1495 M. Léo Hamon e M. le ministre des affaires étrans 
; Î N D) en 1918. { t 1 | F4", 1} ie ia l t : Ï DE! seres 16 
15 06 10, E C. E., Hbér les échanges, 2 février } . Q= 
pr | l es n1is « "n 11 - ; - , rs. 111 

sons, toutes tôg 1998, ù [ ’ 
date d’applica jes j 0. I Ù 4 
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0OMIMe AUS SCHéFAaiUINENE tre l'appui { th des 

INTERIEUR | menées anlifranca . (Quesl u 11 février 1950.) 
£ ) : | Réponse D que 1 bas: ad Fr t cons 
1519. — 28 février 190, — M. Henry Assaillit derrande à M. le naissance de l'envoi du tél ne de f résistent 
ministre dæ l'intérieur si un cantennier communa! tendre: | d 1 conseil égyptien adressé à M. Mes: fad}, l'affai- 
jindemnité de tr Tai Sport instituée por le lécret 1 0-167 du | s a élevé Ü I | È es € \ en 
Lier 1450, alor S que £ a ferme, con 1erge, €s t1 ace par à 01 1- | ippelant son attention sur Ja très grave Û to vi lait 
e dont dépend le mari en tant que 8 Hlarié; 29 à | roi d'heures | envoi d'un tel messag | der nations j À '0N£8 
‘biementiaires rénumérant etfectivemer it un + vai armpli en | aux représentations de notre chargé d'aff t interlo ïr à 
6rs des heures normales de service en tant que chauffeur, par ! erché à n niser er en indi re rue 
‘rim, de l'ambulence municipale {transport de malades de nul}. | l'envoi de ce ramrme, n | it dé 
mms à et i n { I d 1 { it dû à ] ( i’ 1R 
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su ! \ l'insu du président du conseil lui-même. Il a néan- 
mo léclaré formellement que le gouvernement du Wafd n'avait 
ab-olumet ntion d'encourager des mouvements anli- 
frarica sn Algérie. Notre chargé d'affaires a pris bonnes notes 
de \sSuf es en indiquant combien il serait regretlable que 
les reln franco-Czyptiennes fussent détériorées à l'avenir par 
d \ *stalio je celle nalure. « 
EDUCATION NATIONALE 
1250. M. Emile Durieux demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale: !” quel el le nombre de fonctionnaires dépen- 
d) ] l in idministration centrale et ‘rvices exté- 
rie tai la dis! \ d'organismes publics, senti-publics sub- 
ventionnés, agrécs | non gar son minislère; 20 Ja réparlilion de 
ci nelionrai par organismes et par départements. {Question 
U ] ( br jo 
Lépo L'honorable sénateur est prié de vouloir bien trou- 
v us les réponses aux questions qu'il a posées 
| ntair en position de mise à la disposilion. — 19 Direc- 
tion géncrale de 1 isnement supérieur: un seul fonctionnaire 
d direclion se trouve dans celle position. 11 est actuellement 
mis à ja disposition de la présidence du conseil; 
2 fl L le l'enseignemi lu 5 nd deg 
jh H fi | Où politique... .....s..ecrmessessssuse e 24 
ph rvi d l'éducatio l } snssvdrenaé ve 0) 
L uliministra \ant dun l ministère ou d'une 
adrinistrat \ locale SOUS TRANS PT EU PU NT PS TT LT 1 
[L * organisation syndicale ou fédéra CRT RRNE IE RE ERETR 2 
E l 0 1! h ou ‘ris Outre ou d' du Ion YOopu 
2 RE TR SN PU ET LT PET PSE EN DUR ; 4 
D 5 DO sise: RS ORNE osseuse ‘4 
l i 0e ….. .….... .…. éovssse 103 
3° D de l’enseigni t du premier degré 
D'un rvi r nt de l'éducation nationale......,.,.... s LE 
D'un ' ISaUOon, SYNULONIES se ses srensosesss ses nee se 21 
Dust res ‘ligue de l'enseigneinents, etc.)... ca 34 
Mutus!] ECTA COUT OP EE RS : TL 201 
D \binels ministcriels NS SRE CT ES eU vaio re NT TT. 19 
lo PR PCT DUT PTS TT ose ses sens . 9.005 
n 1! < rale de l’enseignemt technique 
D'un cabinet mini 2: PAPE PAPERS RS Te esse rs 8 
D'un service relevant de l'éduc ation nationale... 5.50 V9 
D'une administration relevant d'un auire minislère ou d une 
adininistration Jorale (mairie, préfecture, etc.)......... FT . 5 
D'uue orzauisalion syndicale ou fédérale....., PRIT ET À 
lolal TS TE I TT TO TL 70 
5 Di n de l'administration générale : 
Du Conseil de la République..............s..s. non sse case 1 
bu aministère des affaires étrangères (0, N. Harris tire 1 
Du ma » des finances et des affaires économiques....... À 
De la umission d'histoire de l'occupation et de la libé- 
pal ..…. ct eoserese ns . . 1 
I al 4 al nono oibtonr et to como ce … 2.483 
La plupart de ces fonctionnaires ont été mis à la disposition de 
ervices où ils upli-sont des fonctions aulres que celles auxquelles 
Is ont $ié normalement destinés. Cetle mesure exceptionnelle pou- 
wait <e justifier lorsqu'il fallait, après la libération, faire appel 


W loules les compétences et à tous les dévouements pour remettre 
en tmaurche les services anciens et organiser certains services nou- 


veaux. [1 à été efflcace, Mais on est en droit d'estimer qu'elle 
ne repond plus maintenant à la même nécessité. Aussi de nom- 
Dreux maitres ont 616 déjà rendus à leurs fonctions régulières et 
Mes instructions très précises ont été données pour que la position 
de que funclionnaire soit, dans les meilleurs délais, conforme 


Bux dispositions de la loi du 419 octobre 4946. 





le ministre de l'éducation 
budget de l’enseignement 
2o quelle est la partie 


1349. M. Yves Jdaouen demande à M. 
per pe lo quel est le montant de 
possible pour 1950; 
atte ée: a) aux écoles techniques proprement dites 
te l'exclusion des L: ‘ales nationales professionnelles) ; b) aux centres 
’appren! est le produit escompté pour les années 
la taxe d'app rentissage : 4° quelle est la partie de celte 
ement versée aux caisses de L'Etat en effet, 
peuvent être exonérés de celte contribution 
ré par des subventions au développement 
de l'enseisnement technique, mais beaucoup d'employeurs ignorent 
welle disposition et versent leurs taxes à leurs percepleurs); o° quel 
est pour le Fimsière le montant de l'imposition au titre de la taxe 
d'apprentissage et celui de la <contribulion versée aux caisses 
publiques. ‘Question du 17 janvier 1950.) 


Jet Dee 
s'ils juslifient avoir coopé 





” CUX, 





. 7 . * __—_ 
SEANCE DU 28 FEVR L R 1950 
Réponse. — I, — Montant AA budget de l'enseigne s: 
pour les années 1949 et 190: , 
19:90. 
PARA Lors eimennan van ER es +. 6.335.675.000 10,52 On 
Matériel, fonclionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien... « _2.051.237,000 2,99 n 
Charges ICIAIOS es sscncossesosese %.029:092.000 1.69 ® 
Subventions ...,....e tons saietesdasé 651,056, 0) S! re 
Dépenses OINVOLSES. conne ssto venise 15.200.000 " 
16.813.310.000 19,537 
Les crédits ouverts pour 1949 résultent de la loi de 1! 
o1 décembre 1918 moditlée par la loi du 20 avril 1949, 4 
pour 1950 sont ceux qui fi gun nt au projet de loi et tienn 
du reclassement des fonctionnair es, y Compris la (roisièm 
I, — Montant des cré ts aflectés” aux écoles techn ju 
clusion des écoles nationales d'enscignement techniqu 
centres d'apprentissage : 
a) En 1919: 
Collèges techniques 
et assimilés, d'apnr : 
PÉPRONNAL soins ctutina es csssssssss 1.110,159.000 1.824.459 0 
Matériel De ET OR PPT PE eue 491.700.000 1.503 ,600,00) 
Charges S$S ciales 0.00... 0 411.591,000 Je dt 1 1») 
Subventions ..., ssrnois se 10.000.000 
4 7 “ . 
b) En 1950: 
Personnel ....... SERPENT AN Te sers 2.199.830.000 5.762,1:91.00 
Matériel ..... PR PLV NT PO TO 161,500.000 1.412.063 ,009 
Charges sociales... TT TTL 31.079.000 9.231.650 ,00 
Subventions ,.....0.e .. 0 9.000.000 120,01 .00) 
: 4 201. 115.000 10.587.? * 


1o les crédits « personnel » ne tiennent 4 
que des traitements bruts; 2° les dépenses de fonclionn 
rubrique « matériel » des collèges techniques sont à la c 
collectivités locales, celles des centres d'apprentissage étant 
lité à la charge de l'Elal; 30 les. crédits « charges social 
comprennent que les bourses accordées aux élèves des ci 
ments dont il s’ag ait, 

IT, IV, V. — Les pré 
prentissage ne peuvent Ctre fournies par la direction 
nent technique, Il parait utile de consulter, à ce sujet, 
du département des finances, 


Il est à noter que: 


‘isions demandées concernant la {ax 
” l'er 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1337. M. Omer Capelle expose à M. le ministre de la reconstruo. 
tion et de l'urbanisme que des boutiquiers ont achelé, en | 
priété, les bou‘iques qu'ils exploitaient, pour leur commerce, au # 
de-chaussée et au pour ‘tour d’un groupe d'immeubles en co-propré!é: 
qu'au moment de l'achat, la société vendeuse leur a bien fait remar- 
quer que les frais d'utilitation des ascenseurs et divers frais d 
rage @es paliers d’étages, ne figuraient pas dans les charges com- 
munes; qu'aujourd'hui, se basant sur le fait que la matérialit 
ascenseurs (locaux et cabines) est indiquée comme propriélé come 
mune dans le règ'ement de <co-propriété en vigueur, les €co-prop 
taires d’étages en tirent argument pour obliger lesdits boutiquiers 
aux frais d'utilisation de ces ascens eurs; que, cependant, ces appt 
reils ne sont propriété commune qu’au même titre que les canal: 
sations d’eau, d'électricité, de gaz ou de téléphone (colonne m 
tante); que l’utilisation de ces dernières est considérée comme ne 
prestation de service et que les seuls utilisateurs en payent les frais 

en fonction de ce qu'ils reçoivent; que les ascenseurs étant utilisés 
seulement par les propriétaires d'ét ages, il serait injuste d'en laisser 
répartir les frais sur les boutiquiers du rez-de-chaussée; et demand 
s’il y à lieu de classer les ascenseurs parmi les prestations de 
vice, au même titre que l’eau, l’électricité ou le gaz; si les pro 
priétaires du rez-de-chaussée sont tenus de paver Île confort des | 
priélaires d'étages. (Question du ?1 janvier 1990.) 


é des 


Réponse. — La question posée n’est pas relative à l'applicalion 
de la loi sur les loyers, mais aux rapports des co-propriétaires enlre 
tels qu'ils ont été définis au règlement de co- propriété “par 
application de Ja loi du 17 juin 1958. 11 s'agit donc uniquement d 113 
question de rapports contractuels qui relève de l'appréciation 
veraine des tribunaux. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1343. — M. Joseph-Marie Leccia demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population: 1° si le titre et les fonctions 
de chirurgien assistant d’un centre hospitalier régional sont incom- 
patibles avec ceux de professeur suppléant de clinique et de ag > 
logie chirurgicale d'une école de médecine ayant pour siège !3 
même ville; 20 si la commission administrative du centre Fospi 
talier est en droit de décider d'une pareille incompatibililté, (Ques 
lion du 10 janvier 1950.) 


Réponse. — Aux termes des te 
n'existe effectivement aucune incompat{bilité entre des fonctions 
hospitalières et des fonctions d'enseignement. Une commission 
administrative hospitalière ne peut, 


vigueur fl 


xtes réglementaires en 


en conséquence, valablement 
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” tte 
de vil y à incompalibililé ent les fonc! s d | n 
u d'un cenire hospital régional et <elles de professeur 
e ( Lt ] ique « t de h: ho sie i siLdie « 1 CCOI de 
de éjecine ayant pour siègé ia meme Vlie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
M. Jacques Delalande exp0<e à M. le ministre du travail 


1389. 
médecins ont abandontié 


et de la Sécurité Sociale due Certains 


x e de toute chent&le privée, pour devenir salariés; que, d 
ce fait, is bénéficient des disposiions de la convention nationale 
d s et de prévoyance des cadres du 1: mars 1947, mais n8 
seuvent plus prétendre à la rel lu médecin — caisse auto- 
to! retraites des médt Ss ira! S — el, Cenvisag t le ças 

médecin acluellemen: 4g6 de soixa iixX }\ ( ( 
en tèle privée de janvier 47 à rier 49 o un 

noloi salarié à lemps complet de février 1933 à déceml 1411, 

emande: 4° si le montant de la 1  « il » de ce méde- 
“in va subir une réduction et dans quelles proportions; 2 dans 
malive, s’il serait possible, pour ce même médecin, de Curu- 
s retraites « médecin » et dres », chacu d'entre elles 
étant proporlionnée à la période d'acuivilé à laquelle € 
que. (Question du 21 janvier 1900.) É 
] 

Réponse. — 19 Si le médecin visé par l'honorable ] nentaire 
a occupé pendant seize ans un emploi salarié relevant de Ja € 

ntion collective nalionala de relrailes € de prévoyante des 

es du 44 mars 1917, il a droit intégralement au bénéf d 
l'allocation de retraite prévue par ladite convention, pour la période 
susvisée de travail salarié; 2% l'intéressé, qui a cessé d'exercer en 


clientèle privée pour devenir Salarié, ne peut obtenir l'allocalion 

vieillesse instituée par la loi n° 48-101 du 17 janvier 148 et 
Jes textes subséquents qu’autant que son activité non salariée aura 
élé la dernière activité Jui ouvrant droit à une allocation de vieil 






esse (art, 7 modifié du décret n° 49-456 du 30 mars 
sement d'administration publique 1 tif au régime « 


ni: 1 
A sd on tasse . N 2 » f . k 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions Lib 





1390, — M. Camille Heline demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale pourquoi les médecins vacaleur:, employés 
par le service de prévention générale de la sécurité sociale, ne 
pas assujettis à la sécurilé sociale. (Question du 21 janvier 1950. 

Réponse. — En l’élat acfue]l de la législation, les médeci: 
nérés forfaitairement à la vacation, sans considération de Ja nature 
et de l'importance des acles professionnels accomplis, sont obliga- 
toirement assujettis à l'assurance obligatoire. Par conséquent, ceu 
qui sont chargés du Service des examens de santé, dépendant des 
caisses de sécurité sociale, le sont dans les mêmes condilions et 
doivent donner lieu au versement des cotisations de sécurilé 
sociale. Dans le cas où certains médecins rencontreraient des diff 

ilés auprès de la caisse dont ils dépendent pour <btlenir leur 
jnmatriculation à la sécurité sociale, il leur appartiendrait de Je 
gignaler à la direction régionale de la sécurité 


Grnit 
SUR 








1412. — M. Marcel Molle demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité Sociale <i dans une société à responsabilité limitée 
comprenant le père, titulaire de 1.350 parts, le fils tilulaire de 2 
parts et un neveu, titulaire de 125 parts et dont le seul gérant est 
le père, les associés non gérants, qui sont emplovés par la société 
à titre de salariés, peuvent bénéfi‘ier des preslations d'allocations 
familiales et de sécurité sociale à ülre de (Question du 
2 février 1950.) 

Réponse. — Quel que soit le nombre des par 
détiennent personnellement, les associés non 
à responsabilité Jimilée doivent assimilés à 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, — dans Ja 
mesure, bien entendu, où ils occupent un emploi rémunéré au 
service de la société. La seule qualité d’'associé non gérant ne 
saurait, en effect, conférer par elle seule celle de salarié ou assimilé 
à son détenteur. 11 n'y à pas lieu, en la circonslance, de prend 
en considération les liens de parenté qui peuvent exister entre les 


CO-assOcis. 








lar : 
suluiics. 


ts du canil 
gérants d'une société 
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ares Saldries — 


être 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1405. — M. Jean Boivin-Champeaux expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que sous l'empire 
ues précédents décrels de coordination il avait été admis qu'un 
industriel çu un :ommerçant pouvait licitement transporter des 
Inarchandises pour le compte de tiers, pourvu que ce suit à titre 
gratuit, sans rémunération directe ou indirecte (réponses ministé- 
JIeues à M. Boux de Casson et à M. Blanchet; Journal officiel du 
2 Mai 1957, p. 159% et 10 mars 1928, p. 80); et dernande si la 
Meme interprétation est valable sous l'empire du décret de coordi- 
DäUon du 14 novembre 1919 .(Question du 26 Janvier 1950.) 
Réponse. — L'article 22 du décret du 14 novembre 1919 qui reprend 
sir ce point les dispositions de l’article 2 du décret-loi du 12 no- 
'embre 1938 dispose qu’en général les transports de l'espèce visée 
ne sont pas licites. Il est à noter que les réponses ministérielles 
indiquées dans la question écrite sont antérieures au. décret-loi 
ou 12 novembre 1938 et, par conséquent, périmées, Toutefois, en 
A foot + de l'article 23 du décret du 1# novembre 1949, sont 
nn dans Ja zone constiluée par le canton du centre d'exploi- 
+ 1on et les cantons limitrophes. a) les tfansports de marchandises 
sericoies eflectués occasionnellement et à titre gracieux par un 
“ellcuieur pour le comple d'un autre egriculteur de la même 
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